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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Aperçu général
1. Les droits de douane sont le principal instrument de protection à la frontière à la Barbade.  La Barbade applique le Tarif extérieur commun (TEC) de la CARICOM, avec des exceptions.  Le droit NPF appliqué moyen de la Barbade était de 16,2% en 2007, légèrement inférieur à son niveau de 2002, mais il compte parmi les plus élevés de la CARICOM.  La protection tarifaire effective est encore renforcée par une gamme d'exemptions de droits accordées aux producteurs nationaux.  Le droit appliqué moyen de la Barbade pour les produits agricoles (33,7%, définition de l'OMC) est beaucoup plus élevé que pour les autres marchandises (12,8%).  Durant la période considérée, les droits ont été haussés à 60% pour plusieurs produits d'origine nationale, et abaissés pour certains produits agricoles en conséquence d'engagements pris dans le cadre du Cycle d'Uruguay de réduire les droits hors contingent.  Des impositions additionnelles ont été appliquées uniquement pour les importations:  une redevance environnementale et (entre 2005 et 2007) une taxe parafiscale;  la taxe parafiscale a augmenté temporairement les droits d'importation de près de 6 points de pourcentage.

2. La Barbade a consolidé tous ses droits de douane sauf pour le poisson et les produits de la pêche.  Les produits agricoles (définition de l'OMC) sont consolidés à des taux d'au moins 100%, les autres produits étant consolidés à des taux d'au moins 70%.  La Barbade a consolidé aussi d'autres droits et impositions, à 70% ou davantage.

3. En conséquence des réformes passées, les procédures d'importation appliquées par la Barbade sont relativement simples;  tous les importateurs doivent être enregistrés et le temps moyen requis pour le dédouanement des importations est de deux jours lorsque des organismes autres que les douanes sont concernés.  La Barbade utilise la valeur transactionnelle comme base de la valeur en douane;  la sous-facturation demeure un sujet de préoccupation pour les autorités.  La Barbade requiert des licences d'importation pour une diversité de produits, et les régimes de licences ne sont pas les mêmes pour les importations originaires des pays de la CARICOM et les importations originaires d'autres pays.

4. La Barbade n'a pas mis en œuvre de mesures antidumping, mais elle applique une mesure compensatoire contre les importations de lait de la Trinité-et-Tobago.  Elle a reporté la mise à jour de ses lois en la matière pour s'assurer qu'elles sont conformes au CSME (Marché et économie uniques de la CARICOM).  La Barbade n'applique pas de loi sur les sauvegardes ni n'a adopté de mesures de sauvegarde.

5. Un organisme mixte du secteur public et du secteur privé est chargé de l'adoption des règlements techniques et des normes.  La mise en application des quelques règlements techniques qui existent à la Barbade reste un défi, et le gouvernement s'emploie à renforcer ses capacités de suivi et de mise en application.  La Barbade n'a fait qu'une seule notification SPS à l'OMC, en 2002;  il lui faut encore notifier la nouvelle Loi sur la protection des végétaux, qui est entrée en vigueur en 2007.  On ne sait trop jusqu'à quel point les mesures SPS sont établies après évaluation des risques réels.

6. Le produit d'un prélèvement sur les exportations de coton est distribué parmi les producteurs;  aucune autre taxe à l'exportation n'est perçue.  Aucune autre restriction à l'exportation n'est appliquée pour des raisons économiques.  Comme en 2002, les exportations sont encore encouragées par un large éventail de programmes fiscaux et autres incitations.  Pour cinq de ces programmes, la Barbade a demandé et obtenu la prorogation prévue dans l'article 27.4 de l'Accord SMC.  Les avantages prennent surtout la forme de trêves fiscales.  Outre les programmes de soutien des exportations, les producteurs de biens et de services peuvent bénéficier d'allégements fiscaux ou autres formes d'aide.  Le coût budgétaire direct de cette aide ne semble pas élevé, mais la réévaluation des nombreux programmes d'incitations en vigueur, en vue de leur éventuelle rationalisation, pourrait rendre leur application plus transparente et plus performante, réduire la distorsion qu'ils causent et contribuer à redresser la situation budgétaire de la Barbade.

7. Depuis son examen antérieur, la Barbade a adopté une loi détaillée sur la politique de concurrence, ce qui est une mesure importante, étant donné la taille modeste et la forte concentration de son marché intérieur.

8. Le gouvernement a des participations dans plusieurs entités commerciales appartenant à des secteurs tels que l'agriculture, les services publics, le transport, les services financiers et le tourisme.  Le commerce d'État se limite aux importations d'ailes de volailles.  Certaines entreprises d'État sont de facto des négociants exclusifs:  une société est l'unique exportateur de pétrole brut et l'unique importateur de diesel, d'essence et de mazout.

9. La Barbade n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.  Les marchés publics, qui représentent environ 8% du PIB, visent principalement à l'acquisition de produits et services étrangers, étant donné la taille modeste de l'économie.  Les marchés qui dépassent 100 000 dollars de la Barbade (50 000 dollars EU) sont adjugés par appel à la concurrence.  Le critère d'adjudication est l'"offre jugée la plus basse", compte tenu, outre le prix, de facteurs tels que la garantie d'approvisionnement, le délai d'exécution et les coûts de transport.  Les marchés impliquant des sommes plus modestes sont le plus souvent accordés à des fournisseurs enregistrés, qui doivent être domiciliés à la Barbade.  La loi n'accorde pas de marges préférentielles aux fournisseurs nationaux.

10. La Barbade a adopté une loi qui englobe tous les grands domaines mentionnés dans l'Accord sur les ADPIC.  La Loi de la Barbade sur la protection des DPI a été examinée en 2001 par le Conseil des ADPIC de l'OMC.  La loi a été modifiée en 2006 pour la rendre plus compatible avec les dispositions de l'Accord sur les ADPIC.
2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures

11. Aucun changement n'a été apporté depuis 2002 aux principaux textes régissant les procédures douanières, à savoir la Loi douanière (chapitre 66) de 1962
 et la Réglementation douanière de 1963, dans sa version modifiée.  Le Département des douanes et de l'accise de la Barbade est chargé des procédures douanières.
  La Barbade est membre de l'Organisation mondiale des douanes.

12. Les importations peuvent être dédouanées par l'importateur ou par un courtier autorisé.  Les importateurs doivent être enregistrés auprès du Département des douanes.  Aucun droit d'enregistrement n'est demandé.  Jusqu'à sept documents doivent accompagner les déclarations d'importation (formulaire C63 de Déclaration de marchandises aux douanes de la Barbade):  une facture commerciale;  un connaissement maritime ou aérien;  un formulaire de déclaration de valeur (C60) pour les marchandises évaluées à plus de 2 500 dollars de la Barbade;  un certificat d'origine pour les marchandises originaires de la CARICOM;  une licence d'importation;  et un certificat sanitaire si nécessaire.  Une liste de colisage peut être requise par les douanes lorsque les marchandises font l'objet d'un examen matériel.

13. La Barbade est passée en 2005 au système SYDONIA++.  Les autorités ont signalé un traitement plus rapide des documents ainsi qu'une amélioration des données statistiques, sans compter une présentation plus claire des recettes fiscales et du suivi des documents.  Les documents d'importation peuvent être envoyés à l'avance par voie électronique.  Le temps requis pour le dédouanement des importations varie.  Il y a pour les importations un système à trois filières:  la filière verte, où les importations bénéficient d'un dédouanement rapide, sans être inspectées;  la filière jaune, où les importations sont susceptibles d'un contrôle documentaire;  et la filière rouge, où elles sont également susceptibles d'un contrôle matériel.  Les autorités disent qu'environ 30 à 40% des importations sont soumises à un contrôle documentaire et/ou matériel;  et, lorsque d'autres organismes sont concernés, le temps moyen de dédouanement des marchandises est d'environ deux jours.  Les autorités confirment que la Barbade n'applique pas de règles sur l'inspection avant expédition.  En 2008, la Barbade a établi une Section des audits après dédouanement, qui procède aux audits des sociétés et courtiers désignés par les douanes.

14. Comme on l'indiquait dans l'examen antérieur de la Barbade, une autorisation peut être accordée de prendre livraison de marchandises avant le paiement des droits et/ou des autres taxes, mais après qu'a été souscrit un cautionnement, garanti par une banque commerciale ou une compagnie d'assurances.  Les droits et taxes doivent être payés dans un délai de dix jours après que l'autorisation est accordée.

15. Toute personne qui s'estime lésée par une décision des douanes, y compris par une décision portant sur la valeur attribuée à des importations, peut demander au Contrôleur des douanes de revoir la décision.  D'autres recours peuvent être exercés devant le Tribunal administratif d'appel ou devant la Haute Cour.  Les décisions de la Haute Cour peuvent être réformées par la Cour d'appel.  Les autorités relèvent que, en matière douanière, c'est l'évaluation qui est la principale source des différends:  durant la période considérée, une affaire a été portée devant la Haute Cour (en 2006) à propos de la sous-évaluation de véhicules automobiles;  les douanes ont obtenu gain de cause.

ii) Évaluation en douane

16. Les dispositions régissant l'évaluation en douane se trouvent dans la Loi douanière, chapitre 66.
  La deuxième annexe de la loi contient les règles de calcul de la valeur en douane.  Ces règles suivent l'ordre établi dans les règles de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Le recours à des valeurs minimales est interdit.  Les autorités font observer que, en pratique, la valeur transactionnelle est utilisée en moyenne pour 90% des importations.

17. À la fin de 2007, la Barbade n'avait pas communiqué de réponses à la liste de questions portant sur la mise en œuvre et l'application de l'Accord sur l'évaluation en douane.

18. Le Département des douanes reste préoccupé par la pratique de la sous-facturation, et la valeur de certains produits est généralement vérifiée avant que l'importation soit autorisée.  Ces produits sont les suivants:  tous les véhicules automobiles d'occasion, ainsi que les CD, disques et rubans d'origine nationale (envoyés à l'étranger pour pressage), les pièces de véhicules automobiles et les embarcations maritimes.  L'évaluation avant dédouanement nécessite des contrôles documentaires, des entrevues, des demandes de renseignements complémentaires et l'examen matériel des marchandises.  Le Département des douanes est chargé de percevoir les amendes:  aucune amende n'a encore été imposée pour sous-facturation, l'intéressé étant plutôt prié de payer le droit additionnel lorsqu'une sous-facturation a été constatée.

iii) Règles d'origine

19. La Barbade n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.  Elle applique des règles d'origine préférentielles pour les importations originaires des pays de la CARICOM;  et des dispositions en matière de règles d'origine figurent également dans les régimes préférentiels de la CARICOM avec les pays tiers (tableau III.1).  Ces dispositions n'ont pas été notifiées à l'OMC par la Barbade.
  Dans la plupart de ces accords, les marchandises doivent généralement être expédiées directement entre les parties, mais le transit sur le territoire de pays tiers est autorisé à certaines conditions.

Tableau III.1

Règles d'origine s'appliquant aux pays de la CARICOM

	Accord/pays
	Règles

	CARICOM
	Les marchandises doivent avoir été entièrement obtenues ou produites à l'intérieur de la CARICOM (le cumul intra-CARICOM s'applique).  Les marchandises produites à l'intérieur de la CARICOM, intégralement ou partiellement à partir de matières importées de pays tiers, doivent avoir subi une transformation substantielle.  En général, une transformation substantielle peut être constatée par un changement de position tarifaire, ou peut être définie spécifiquement pour chaque position tarifaire, comme il est indiqué dans la partie A de la liste de l'annexe II du Traité de la CARICOM.  La Barbade compte mettre en œuvre en août 2008 les règles d'origine contenues dans l'annexe 1 modifiée du Traité révisé de Chaguaramas, d'après le SH2007.

	CARICOM-Colombie
	Les règles d'origine applicables aux importations à la Barbade (en tant que pays plus développé de la CARICOM) originaires de la Colombie ne s'appliquent qu'à un nombre restreint de marchandises énumérées dans l'Accord.  Les règles d'origine applicables aux importations sont énoncées dans l'article 9 de l'Accord, et dans l'annexe III du Protocole modifiant l'Accord, qui a pris effet en juin 1998.  Une transformation substantielle est généralement déterminée par un changement de classification tarifaire.  Le cumul entre parties s'applique.

	CARICOM-Cuba
	Les règles d'origine applicables aux importations à la Barbade (en tant que pays plus développé de la CARICOM) originaires de Cuba ne s'appliquent qu'aux marchandises spécifiques énumérées dans les annexes II-IV de l'Accord.  Les règles d'origine sont énoncées dans l'annexe VI de l'Accord.  Les marchandises doivent avoir été entièrement obtenues ou produites sur les territoires des parties (le cumul entre parties s'applique).  Autrement, les produits dont certaines parties viennent de pays tiers doivent subir un changement de classification tarifaire, et la valeur des matières employées provenant de pays tiers ne doit pas dépasser 50% du prix f.a.b. des marchandises.

	CARICOM-République dominicaine
	Les règles d'origine sont énoncées dans l'Appendice I de l'annexe I de l'Accord.  Les marchandises doivent avoir été entièrement obtenues ou produites sur les territoires des parties (le cumul entre parties s'applique).  Autrement, les produits dont certaines parties viennent de pays tiers (et représentent plus de 7% de la valeur transactionnelle) doivent dans la plupart des cas subir un changement de classification tarifaire.  Pour les produits chimiques, les plastiques et certains engrais, le critère de la transformation substantielle est qu'une réaction ou épuration chimique doit avoir eu lieu.  L'origine est déterminée dans certains cas précis par une valeur ou un contenu régional précisé dans une pièce jointe à l'Appendice 1.  Il y a aussi des cas où les critères des règles d'origine n'ont pas encore été développés.


Source:
Renseignements en ligne du Mécanisme régional de négociation des Caraïbes.  Adresse consultée:  http://www.crnm.org/bilateral.htm#CARICOM-Canada;  et renseignements en ligne de l'OEA.  Adresse consultée:  http://www.sice.oas.org/agreements_e.asp.
iv) Droits de douane
a) Droits NPF appliqués

20. Le droit appliqué moyen de la Barbade était de 16,2% en 2007, inchangé pour l'essentiel depuis le dernier examen de la Barbade (16,5% en 2001).  Les droits d'importation ont représenté 7,8% des recettes publiques en 2006-2007.

21. Le tarif douanier de la Barbade est fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises.  Le tarif, appliqué en décembre 2007, comprenait 6 890 lignes tarifaires au niveau des onze chiffres (tableau III.2 et tableau III.3).  La Barbade perçoit les droits de douane sur la valeur c.a.f. des importations.

Tableau III.2

Structure du tarif, 2007

(en %)

	1.
	Nombre total de lignes tarifaires
	6 890

	2.
	Droits non ad valorem (% de toutes les lignes)
	0,7

	3.
	Droits non ad valorem, sans EAV (% de toutes les lignes)
	0,7

	4.
	Contingents tarifaires (% de toutes les lignes)
	0,0

	5.
	Lignes en franchise de droits (% de toutes les lignes)
	4,9

	6.
	Taux moyen des lignes tarifaires imposables (%)
	17,0

	7.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (% de toutes les lignes)a
	6,2

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% de toutes les lignes)b
	30,6

	9.
	Lignes tarifaires consolidées (% de toutes les lignes)
	97,3


a
Les crêtes tarifaires intérieures sont celles qui dépassent trois fois le taux appliqué moyen global.

b
Les crêtes tarifs internationales sont celles qui dépassent 15%.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités de la Barbade.
Tableau III.3
Analyse récapitulative des droits NPF, 2007
	Désignation
	NPF
	Moyenne consolidée finale
(%)

	
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Fourchette
(%)
	Coefficient de variation
(CV)
	

	Total
	6 890a
	16,2
	0-216
	1,5
	87,3

	SH 01-24
	1 249
	36,3
	0-216
	1,2
	111,5

	SH 25-97
	5 641
	11,8
	0-117
	1,2
	82,8

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	

	Agriculture (définition OMC)
	1 149
	33,7
	0-216
	1,3
	110,9

	 - Animaux et leurs produits
	164
	66,5
	0-184
	1,1
	134,8

	 - Produits laitiers
	24
	48,2
	5-141
	1,3
	115,4

	 - Café et thé, cacao, sucre, etc.
	184
	22,1
	0-135
	1,0
	100,8

	 - Fleurs coupées, végétaux
	56
	10,6
	0-40
	1,3
	100,0

	 - Fruits et légumes
	300
	42,2
	0-216
	1,0
	109,1

	 - Céréales
	29
	15,0
	0-40
	0,8
	100,0

	 - Oléagineux, huiles et matières grasses et leurs produits
	101
	20,5
	0-158
	1,3
	131,6

	 - Boissons et spiritueux
	136
	44,8
	5-141
	0,9
	102,6

	 - Tabac
	10
	5,0
	5-5
	0,0
	100,0

	 - Autres produits agricoles n.d.a.
	145
	6,1
	0-40
	1,1
	100,4

	Produits non agricoles (définition OMC), y compris le pétrole
	5 741
	12,8
	0-145
	1,3
	82,4

	 - Produits non agricoles (définition OMC) (à l'exclusion du pétrole)
	5 714
	12,8
	0-145
	1,3
	82,1

	 - - Poissons et produits de la pêche
	186
	39,5
	0-145
	1,1
	100,0

	 - - Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	399
	12,6
	0-60
	1,2
	78,2

	 - - Métaux
	730
	7,5
	0-60
	0,9
	70,3

	 - - Produits chimiques et fournitures photographiques
	1 043
	7,9
	0-60
	0,9
	70,7

	 - - Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	188
	11,0
	0-60
	0,9
	73,0

	 - - Bois, pâte à papier, papier et meubles
	335
	12,6
	0-60
	1,1
	70,0

	 - - Textiles et vêtements
	996
	17,6
	0-117
	1,1
	70,1

	 - - Matériel de transport 
	447
	18,6
	0-45
	1,0
	191,8

	 - - Machines non électriques
	593
	6,6
	0-60
	0,9
	73,3

	 - - Machines électriques
	270
	10,4
	0-60
	0,8
	76,5

	 - - Articles non agricoles n.d.a.
	527
	15,9
	0-70
	0,9
	77,3

	 - Pétrole
	27
	7,5
	0-40
	1,3
	151,5

	Par secteur de la CITIb
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêches
	472
	31,3
	0-216
	1,2
	104,9

	Industries extractives
	110
	7,7
	0-50
	1,4
	73,4

	Activités de fabrication
	6 307
	15,2
	0-184
	1,5
	86,4

	Par section du SH
	
	
	
	
	

	  01  Animaux vivants et produits du règne animal
	352
	45,1
	0-184
	1,1
	120,6

	  02  Produits du règne végétal
	441
	29,5
	0-216
	1,3
	105,3

	  03  Graisses et huiles
	53
	33,6
	5-158
	0,9
	158,0

	  04  Produits des industries alimentaires, etc.
	403
	37,2
	0-184
	1,3
	108,0

	  05  Minéraux
	193
	8,3
	0-60
	1,2
	85,5

	  06  Produits chimiques
	978
	7,3
	0-60
	0,9
	72,4

	  07  Plastiques et caoutchouc
	250
	9,2
	0-60
	0,8
	72,5

	  08  Peaux et cuirs
	89
	14,5
	5-60
	1,1
	75,4

	  09  Bois et articles en bois
	124
	9,7
	0-20
	0,6
	70,0

	  10  Pâte à papier, papier, etc.
	181
	11,0
	0-60
	1,3
	70,0

	  11  Textiles et articles apparentés
	980
	17,2
	0-117
	1,1
	71,0

	  12  Chaussures, coiffures
	66
	16,2
	0-20
	0,4
	70,0

	  13  Articles en pierre
	182
	10,6
	0-60
	0,8
	71,0

	  14  Pierres précieuses, etc.
	62
	29,9
	0-60
	0,8
	105,9

	  15  Métaux de base et leurs produits
	722
	7,9
	0-60
	0,9
	70,3

	  16  Machines
	896
	8,1
	0-60
	0,9
	74,9

	  17  Matériel de transport
	458
	18,4
	0-45
	1,0
	188,9

	  18  Matériel de précision
	249
	13,5
	0-60
	1,1
	78,0

	  19  Armes et munitions
	24
	38,1
	0-70
	0,7
	116,0

	  20  Diverses activités de fabrication
	179
	19,9
	0-60
	0,8
	70,4

	  21  Ouvrages d'art, etc.
	8
	20,0
	20-20
	0,0
	70,0

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	906
	25,7
	0-216
	1,4
	95,1

	Produits semi-finis
	1 902
	6,1
	0-60
	0,8
	71,7

	Produits finis
	4 082
	18,8
	0-184
	1,4
	93,1


a
Comprend 47 lignes pour lesquelles n'existait pas d'EAV, et cinq lignes tarifaires manquantes.

b
Classification de la CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (1 ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités de la Barbade.
22. La moyenne simple des droits NPF en 2007 était de 16,2%.  Le droit NPF moyen était de 33,7% pour les produits agricoles (définition de l'OMC), contre 36,7% en 2001, et de 12,8% pour les produits non agricoles, contre 12,6% en 2001.  Les taux de droits vont de zéro à 216% pour les produits agricoles, et de zéro à 145% pour les produits non agricoles.  Le taux de droit de 145% pour les produits non agricoles est appliqué à certains poissons
, et les autres produits finis sont assujettis à des droits de 117% ou moins.

23. La grande majorité des taux de droits sont ad valorem;  des taux spécifiques s'appliquent à 47 lignes, qui correspondent pour la plupart aux boissons alcooliques.  Ces taux n'ont pas changé depuis l'examen antérieur de la Barbade.  Les équivalents ad valorem des taux non ad valorem n'ont pas été communiqués par les autorités;  comme il est indiqué dans l'examen antérieur de la Barbade, les taux spécifiques semblent offrir une protection tarifaire élevée dans le cas des boissons alcooliques.

24. La progressivité des droits est négative entre les produits bruts et les produits semi-finis, mais positive entre les produits semi-finis et les produits finis (tableau III.3).

25. Comme il est indiqué dans l'examen antérieur de la Barbade, la Barbade a appliqué le Tarif extérieur commun (TEC) de la CARICOM aux importations originaires de pays non membres de la CARICOM.  Il y a un plafond tarifaire de 20% pour les produits industriels non exemptés et de 40% pour les produits agricoles non exemptés.
  La Barbade a inscrit plusieurs taux de droits minimaux dans la Liste C du TEC, qui contient des produits dont les droits NPF (hors CARICOM) sont plus élevés que les taux du TEC, et qui peut être modifiée au niveau national.

26. En mai 2001, la Barbade a demandé au COTED de hausser à 60% ses droits appliqués pour les importations originaires de l'extérieur de la CARICOM, sur plusieurs produits, principalement des produits manufacturés (selon les autorités, certains de ces taux ont depuis été abaissés).  Une liste de ces produits n'a pas été communiquée, mais, dans le tarif NPF 2007 de la Barbade, il y avait 224 lignes tarifaires comportant des taux appliqués de 60%, qui concernaient principalement les sections 10, 11, 14 et 20 du SH.

b) Droits consolidés

27. Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, la Barbade a consolidé la totalité de ses droits, sauf pour le poisson et les produits marins.  La plupart des produits agricoles (définition de l'OMC) sont consolidés à des taux définitifs d'au moins 100%, les autres droits et impositions étant consolidés à des taux de 70%;  pour quelque 40 articles, les taux de droits consolidés définitifs vont de 110% à 233%, les autres droits et impositions étant consolidés à des taux de plus de 170%.  Les droits applicables à la plupart des produits non agricoles sont consolidées à des taux d'au moins 70%, les autres droits et impositions étant consolidés à 200%;  certains articles sont consolidés à des taux plus élevés, notamment les produits pétroliers, les savons et détergents, les feux d'artifice, les films, les pneumatiques, les pierres précieuses et les véhicules automobiles.  Les droits applicables aux véhicules automobiles sont consolidés à 247% (taux définitif en 2000), les autres droits et impositions étant consolidés à 346%.

v) Autres impositions agissant sur les importations

28. La Barbade continue de percevoir une redevance environnementale sur la valeur c.a.f. des produits importés (mais non sur les produits nationaux).
  La redevance est levée à raison d'un taux général de 1,5%.  Un taux de 2% est perçu sur la valeur des marchandises importées dans des contenants faits de plastique, de verre ou de métal;  sur les marchandises importées dans des contenants faits de carton;  et sur les contenants vides faits de plastique, de verre, de métal ou de carton.  Certains articles sont soumis à des taux spécifiques:  véhicules automobiles (150 dollars de la Barbade par véhicule);  pneumatiques (autres que ceux de motocyclette ou de bicyclette) (10 dollars de la Barbade par pneu);  pneumatiques de motocyclette et de bicyclette (1 dollar de la Barbade par pneu);  réfrigérateurs, congélateurs, certaines cuisinières, machines à laver et lave-vaisselle (15 dollars de la Barbade par article);  téléviseurs, matelas et accumulateurs électriques (10 dollars de la Barbade par article).  Cette taxe ne s'applique pas aux produits d'origine nationale.  L'objet de cette redevance est d'amortir les frais d'élimination des déchets engendrés par l'utilisation de marchandises importées à la Barbade, et de préserver et améliorer l'environnement.  Des remboursements sont possibles pour les marchandises importées qui sont réexportées.

29. Un large éventail de dispenses de la redevance environnementale est offert aux importateurs en vertu du Décret n° 22 de 1997 sur les droits, taxes et autres paiements (exemption)
 et en vertu de la Loi sur les zones de développement spéciales (voir le chapitre IV 4) v)).

30. En septembre 2005, la Barbade a institué une taxe parafiscale sur les importations originaires de pays non membres de la CARICOM.  Cette taxe était perçue au taux de 3% (avec une large gamme d'exemptions), et l'intention initiale était qu'elle serait abolie au bout de 18 mois.  Le taux est passé à 6% en 2006.  Les recettes tirées de cette taxe étaient affectées au Fonds pour la promotion et la commercialisation des exportations.  La taxe parafiscale a été supprimée à la fin de février 2007.  Comme l'ont indiqué les autorités, elle avait en partie contribué à une diminution des importations barbadiennes non réexportées, ainsi qu'à la forte hausse des prix des produits alimentaires.

31. Le taux réglementaire de TVA appliqué à la plupart des produits et services est de 15%;  ce taux est resté inchangé depuis l'examen de 2002 de la Barbade.  Il est appliqué à la valeur douanière c.a.f., à laquelle s'ajoute la somme des droits et taxes d'importation.  Certains articles bénéficient de taux bonifiés, et d'autres de taux nuls;  des exemptions et dérogations s'appliquent également (tableau III.4).

Tableau III.4

Taux de TVA, 2007

	
	Taux appliqué
	Appliqué à

	Taux réglementaire
	15%
	La plupart des produits et services

	Taux bonifié
	7,5%
	Établissements de villégiature

	Taux nula
	0%
	Produits et services exportés;  services internationaux de transport de fret;  fournitures aux navires et aéronefs commerciaux internationaux;  services internationaux de télécommunications fournis aux entreprises de télécommunications de l'extérieur de la Barbade;  bétail, volaille, abeilles et poisson servant à fabriquer des produits alimentaires;  marchandises prescrites pour utilisation exclusive par les entreprises de pêche dans les pêches commerciales;  médicaments et articles connexes visés par la Loi sur les soins pharmaceutiques;  instruments médicaux prescrits;  pétrole brut;  éléments d'un voyage international à forfait, sauf l'élément qui concerne le voyage international;  canne à sucre livrée par les planteurs de cannes à sucre à la Société de gestion agricole de la Barbade;  croisières internationales;  électricité, services de télécommunications, services comptables, services juridiques, location de locaux à usage de bureaux et fourniture de billets aux gens d'affaires internationaux et aux personnels diplomatiques;  commissions payables aux hôtels;  et autres.

	Fournitures exemptéesb
	s.o.
	Services financiers;  divers services fonciers;  transport de passagers par autobus et taxis;  services de distribution d'eau et services d'assainissement fournis par la Direction des eaux de la Barbade;  divers services médicaux et éducatifs;  fournitures échangées entre syndicats;  divers services de paris;  et autres.

	Dérogations
	s.o.
	Importations de matériaux de construction, d'équipements et de fournitures pour la remise en état de divers établissements touristiques.  Possibles en vertu de la Loi sur les zones d'aménagement spéciales (voir le chapitre IV 4) v)).


s.o.
Sans objet.

a
Pour une liste complète des fournitures à taux nul, voir la première annexe de la Loi sur la TVA.

b
Pour une liste complète des fournitures exemptées, voir la deuxième annexe de la Loi sur la TVA, article 10.

Source:
Département des douanes et de l'accise de la Barbade.  Adresse consultée:  http://customs.gov.bb.
32. À l'époque de l'examen antérieur de la Barbade, des difficultés avaient été signalées dans le traitement des remboursements de TVA.  C'est encore le cas.  Pour alléger les inconvénients de cette situation sur les fabricants, les exportateurs enregistrés qui répondent aux conditions ne sont pas tenus de payer la TVA au moment de l'importation de matières premières, d'emballages et d'équipements.

33. Un droit d'accise s'applique à quatre catégories de marchandises (importées ou d'origine nationale):  véhicules automobiles, produits du tabac, boissons alcooliques et produits pétroliers.  Les marchandises et leurs taux respectifs apparaissent dans la première annexe de la Loi sur les droits d'accise
, et elles peuvent être modifiées uniquement par une loi du Parlement.  Le droit d'accise s'applique à la valeur douanière, à laquelle s'ajoute le droit de douane et toutes autres taxes payables à l'importation (actuellement la redevance environnementale (voir ci-dessus)).  Une autorisation de non‑paiement du droit d'accise peut être accordée pour les importations qui sont réexportées dans un délai de trois mois.  Les importations de certaines boissons alcooliques et les importations de véhicules automobiles sont exemptées.

vi) Restrictions quantitatives et mesures de contrôle, y compris les licences

34. La Barbade n'interdit pas les importations originaires d'un pays donné.  Les autorités disent que des prohibitions à l'importation s'appliquent en vertu de diverses lois, mais aucune liste d'importations prohibées et des lois s'y rapportant n'a été communiquée.

35. À l'époque de l'examen antérieur de la Barbade, diverses mesures avaient été prises pour limiter les importations de produits sensibles, notamment par des mécanismes de licences automatiques.
  Plusieurs Membres avaient alors demandé des éclaircissements sur le régime de licences d'importation appliqué par la Barbade.

36. La Barbade applique encore un système de licences pour réguler l'importation de certains produits.  Ce système est régi par la Loi sur les diverses mesures de contrôle, chapitre 329 des Lois de la Barbade
, et il est appliqué par le Ministère de l'industrie et du commerce.

37. La Barbade a communiqué des réponses au questionnaire de l'OMC sur les procédures de licences d'importation.  Les importations qui requièrent une licence sont énumérées dans le Règlement de 2004 sur les diverses mesures de contrôle (licence d'importation générale à vue).
  Les autorités font observer que le système de licences d'importation est appliqué à des fins de suivi, de sécurité, de santé et d'environnement, ainsi que pour préserver la moralité publique, et il n'y a pas de restrictions quantitatives.  Les licences sont des licences non automatiques pour les importations qui suscitent des questions de santé et de prévention, de moralité et de sécurité, notamment:  feux d'artifice;  chemshield;  mace;  menottes (en plastique ou en métal), couteaux à virole ou à ressort, motomarines et embarcations individuelles à moteur (tableau III.5).  Les autorités confirment que les licences sont automatiques pour tous les autres produits énumérés dans le tableau III.5.

Tableau III.5

Importations nécessitant une licence en vertu du Règlement de 2004 sur les diverses mesures de contrôle (licence d'importation générale à vue)

	N° de position tarifaire
	Désignation des produits
	1ère annexe (importations originaires de pays hors CARICOM) ou 3ème annexe (importations originaires de la CARICOM)

	01.05
	Volailles vivantes
	1ère

	02.01
	Viandes des animaux de l'espèce bovine, fraîches ou réfrigérées
	1ère

	02.02
	Viandes des animaux de l'espèce bovine, congelées
	1ère

	02.03
	Viandes des animaux de l'espèce porcine, fraîches, réfrigérées ou congelées
	1ère

	02.04
	Viandes des animaux des espèces ovine ou caprine, fraîches, réfrigérées ou congelées
	1ère

	Ex 02.07
	Viandes de volaille de la position n° 01.05 fraîches, réfrigérées ou congelées
	1ère

	0210.101
	Jambon
	1ère

	0210.102
	Bacon
	1ère

	03.02
	Poissons frais ou réfrigérés, à l'exception des filets de poissons et autre chair de poissons du n° 03.04
	1ère

	03.03
	Poissons congelés, à l'exception des filets de poissons et autre chair de poissons du n° 03.04
	1ère

	0303.75
	Squales
	3ème

	0303.793
	Exocets
	3ème

	0303.799
	Autres poissons congelés
	3ème

	03.04
	Filets de poissons et autre chair de poissons, frais, réfrigérés ou congelés
	1ère;  3ème

	04.01
	Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants
	1ère;  3ème

	04.02
	Lait et crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants
	1ère;  3ème

	Ex 04.07
	Œufs d'oiseaux, en coquilles, à l'exclusion des œufs à couver
	1ère

	0702.00
	Tomates, à l'état frais ou réfrigéré
	1ère;  3ème

	0703.101
	Oignons, à l'état frais ou réfrigéré
	1ère

	0703.102
	Échalotes, à l'état frais ou réfrigéré
	1ère

	07.04
	Choux, choux-fleurs, choux frisés, choux raves et produits comestibles similaires du genre brassica, à l'état frais ou réfrigéré
	1ère

	0704.901
	Choux, à l'état frais ou réfrigéré
	3ème

	07.05
	Laitues et chicorées, à l'état frais ou réfrigéré
	1ère

	07.06
	Carottes et navets, betteraves à salade, salsifis, céleris raves, radis et racines comestibles similaires, à l'état frais ou réfrigéré
	1ère

	07.07
	Concombres et cornichons, à l'état frais ou réfrigéré.
	1ère

	0707.001
	Concombres, à l'état frais ou réfrigéré
	3ème

	07.08
	Légumes à cosse, écossés ou non, à l'état frais ou réfrigéré
	1ère

	07.09
	Autres légumes, à l'état frais ou réfrigéré
	1ère

	0709.903
	Citrouilles, à l'état frais ou réfrigéré
	3ème

	07.10
	Légumes, non cuits ou cuits à l'eau ou à la vapeur, congelés
	1ère

	0714.20
	Patates douces
	1ère

	Ex 08.07
	Melons (y compris les pastèques) et papayes, frais
	1ère;  3ème

	1501.101
	Saindoux
	1ère

	15.07
	Huile de soja et ses fractions, même raffinées, mais non chimiquement modifiées
	1ère;  3ème

	15.08
	Huile d'arachide et ses fractions, même raffinées, mais non chimiquement modifiées
	1ère;  3ème

	15.09
	Huile d'olive et ses fractions, même raffinées, mais non chimiquement modifiées
	1ère;  3ème

	15.10
	Autres huiles et leurs fractions, obtenues exclusivement à partir d'olives, même raffinées, mais non chimiquement modifiées et mélanges de ces huiles ou fractions avec des huiles ou fractions du n° 15.09
	1ère;  3ème

	15.11
	Huile de palme et ses fractions, même raffinées, mais non chimiquement modifiées
	1ère;  3ème

	15.12
	Huiles de tournesol, de carthame ou de coton et leurs fractions, même raffinées, mais non chimiquement modifiées
	1ère;  3ème

	15.13
	Huiles de coco (huile de coprah), de palmiste ou de babassu et leurs fractions, même raffinées, mais non chimiquement modifiées
	1ère;  3ème

	15.14
	Huiles de colza ou de moutarde et leurs fractions, même raffinées, mais non chimiquement modifiées
	1ère;  3ème

	15.15
	Autres graisses et huiles végétales et leurs fractions, fixes, même raffinées, mais non chimiquement modifiées
	1ère;  3ème

	16.01
	Saucisses, saucissons et produits similaires, de viande, d'abats ou de sang;  préparations alimentaires à base de ces produits
	1ère

	16.02
	Autres préparations et conserves de viande, d'abats ou de sang (à l'exclusion du bœuf salé)
	1ère

	Ex 17.01
	Sucres de canne ou de betterave, à l'état solide
	1ère

	19.02
	Pâtes alimentaires, même cuites ou farcies (de viande ou d'autres substances) ou bien autrement préparées, telles que spaghetti, macaroni, nouilles, lasagnes, gnocchi, ravioli, cannelloni;  couscous, même préparé
	1ère;  3ème

	1905.301
	Biscuits additionnés d'édulcorants
	1ère;  3ème

	1905.309
	Autres gaufres et gaufrettes
	1ère;  3ème

	1905.901
	Biscuits non additionnés d'édulcorants
	1ère;  3ème

	20.07
	Confitures, gelées, marmalades, purées et pâtes de fruits
	1ère

	2008.199
	Autres noix, y compris les mélanges préparés
	1ère;  3ème

	Ex 20.09
	Jus d'orange, jus de pamplemousse, jus d'ananas et jus de pomme
	1ère

	2009.11
	Jus d'orange, congelés
	3ème

	2103.201
	Tomato-ketchup
	1ère

	2105.001
	Glaces de consommation
	1ère;  3ème

	22.02
	Eaux, y compris les eaux minérales et les eaux gazéifiées, additionnées de sucre ou d'autres édulcorants ou aromatisées et autres boissons non alcooliques
	1ère

	2202.101
	Boissons gazéifiées
	3ème

	2202.109
	Autres eaux aromatisées
	3ème

	2202.909 
	Autres boissons
	3ème

	22.03
	Bières de malt
	1ère

	2203.001
	Bières
	3ème

	2203.002
	Stout
	3ème

	Ex 22.06
	Panachés
	1ère

	Ex 22.08
	Panachés
	1ère

	Ex 34.02
	Détergents à lessive, en poudre
	1ère

	3402.201
	Détergents à vaisselle
	3ème

	3402.204
	Produits à blanchir liquides
	3ème

	Ex 36.04
	Feux d'artificea
	1ère;  3ème

	Ex 38.23
	Chemshield (la méthode de défense de notre époque)a
	1ère;  3ème

	Ex 38.23
	Mace et produits similairesa
	1ère;  3ème

	Ex 39.26
	Menottes en plastiquea
	1ère;  3ème

	4418.20
	Portes et leurs cadres, chambranles et seuils
	1ère;  3ème

	4819.306
	Autres sacs/sachets de papier d'une largeur à la base de 40 cm ou plus
	1ère;  3ème

	4821.10
	Étiquettes de tous genres, en papier ou carton, imprimées ou non
	1ère;  3ème

	Ex 61.09
	T-shirts
	1ère;  3ème

	7213.109
	Barres en fer ou en aciers non alliés, avec déformations résultant des procédés de laminage
	1ère;  3ème

	Ex 73.26
	Menottes en métal ou en aciera
	1ère;  3ème

	Ex 82.11
	Couteaux à virole, couteaux à ressort, y compris couteaux à lame rentrantea
	1ère;  3ème

	8507.20
	Autres accumulateurs au plomb
	1ère;  3ème

	87.02
	Véhicules automobiles pour le transport public de passagers
	1ère

	87.03
	Voitures de tourisme et autres véhicules automobiles principalement conçus pour le transport de personnes (autres que ceux du n° 87.02), y compris les voitures du type "break" et les voitures de course
	1ère

	Ex 89.01
	Aéroglisseurs
	1ère;  3ème

	Ex 89.03
	Yachts et autres bateaux et embarcations de plaisance ou de sport
	1ère

	9803.99
	Motomarines;  embarcations individuelles à moteur et autres embarcationsa
	3ème

	9403.201
	Autres meubles en métal servant dans les écoles, les églises et les laboratoires
	1ère;  3ème

	Ex 95.04
	Machines de divertissement fonctionnant par l'introduction d'une pièce
	1ère;  3ème

	Ex 95.04
	Équipements et accessoires servant aux jeux de hasard ou de société (à l'exclusion des appareils de jeux de hasard), par exemple tables de black jack, compteurs de table, compteurs manuels, roues de roulette, dés, boîtes de dés, râteaux de croupier, etc.
	1ère;  3ème


a
Licences non automatiques.

Source:
Règlement de 2004 sur les diverses mesures de contrôle (licence d'importation générale à vue), chapitre 329 des lois de la Barbade.
38. Dans le Règlement de 2004 sur les diverses mesures de contrôle (licence d'importation générale à vue), il y a deux annexes énumérant les produits pour lesquels des licences doivent être obtenues:  la première annexe s'applique aux importations originaires de pays hors CARICOM, et la troisième annexe s'applique aux produits originaires de pays de la CARICOM (tableau III.5).  Selon les autorités, l'application différente des licences automatiques aux pays de la CARICOM et aux pays hors CARICOM rend compte de différentes exigences de suivi.  Une approbation législative est requise pour enlever des produits de ces annexes ou pour y ajouter des produits.

39. Les demandes de licences d'importation doivent être déposées avant l'importation, et elles sont délivrées dans un délai de dix jours.  Il n'est pas perçu de frais d'administration, et il semble que les formalités documentaires sont négligeables.  Les licences sont valides pour une durée maximale de trois mois et elles sont renouvelables.  Si une licence est refusée, le demandeur sera informé des raisons du refus, et il pourra en appeler au directeur, au secrétaire permanent ou au ministre, au sein du Ministère de l'industrie et du commerce, ou il pourra tenter d'obtenir gain de cause devant le Tribunal civil.
  Les autorités disent que, comme aucune licence n'a été refusée, aucun recours n'a été exercé.

40. Une licence est également requise, en vertu du Règlement de 2004 sur les diverses mesures de contrôle (importation et exportation de marchandises) (prohibition) (matières radioactives) (LRO 2005 C12), pour l'importation d'éléments chimiques radioactifs et d'isotopes radioactifs (y compris les éléments chimiques et les isotopes fissiles ou fertiles) et de leurs composés, ainsi que pour l'importation de mélanges et résidus contenant ces produits.  Des licences d'importation sont également requises en vertu des lois se rapportant aux mesures sanitaires et phytosanitaires (voir la section ix) ci-après).
vii) Mesures contingentes

41. La Barbade a notifié à l'OMC ses lois sur les mesures antidumping et compensatoires en 1995.
  Ces textes n'ont pas été modifiés pendant la période visée par l'examen.  Plusieurs pays ont posé des questions concernant ces lois
;  toutefois, au début de l'année 2008, la Barbade n'avait fourni aucune réponse.  Les autorités ont indiqué que le processus d'actualisation des textes législatifs avait pris du retard du fait que la Barbade souhaitait également s'assurer qu'ils seraient conformes aux règles du CSME.  La Barbade n'a pas de législation nationale sur les sauvegardes.

42. La Barbade n'a ouvert aucune enquête antidumping ni imposé de mesures de ce type.  En 1996, des mesures compensatoires ont été prises contre les importations de lait en provenance de la Trinité-et-Tobago.  Elles n'ont pas été notifiées à l'OMC et restaient en vigueur à la fin du mois de mai 2008.
43. Le Ministère des affaires étrangères, du commerce extérieur et des affaires internationales est chargé de mener les enquêtes en matière de droits antidumping et compensateurs.  En vertu de la Loi de 1959 sur les droits de douane (dumping et subventions), chapitre 67, lorsqu'il apparaît que des marchandises ont fait l'objet d'un dumping, ou qu'un gouvernement étranger ou une autre autorité étrangère a subventionné des marchandises qui sont ou ont été importées, et que cela serait dans l'intérêt de la Barbade, le Ministre peut appliquer ou modifier les droits de douane selon qu'il le juge nécessaire pour compenser le dumping ou la subvention.  Il ne doit pas exercer ce pouvoir "s'il est d'avis que cela serait incompatible avec les dispositions de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce".

44. Le Traité de la CARICOM révisé pose les fondements de l'adoption de mesures antidumping et compensatoires mais seulement contre les importations en provenance d'autres membres de la CARICOM.
  Un premier projet de loi type antidumping de la CARICOM a été élaboré.

45. La Barbade s'est réservé le droit d'invoquer le mécanisme de sauvegarde spéciale pour les produits agricoles dans le Cycle d'Uruguay.  En 2002, elle a fait appel à ces mesures pour un certain nombre de produits (chapitre IV 2)).

viii) Règlements techniques et normes

46. L'Office national de la normalisation de la Barbade (BNSI), qui est chargé de définir les normes et les règlements techniques de la Barbade, est une entité mixte associant le secteur public et le secteur privé.  Il est présidé par le Ministre des échanges, de l'industrie et du commerce;  son instance dirigeante, responsable des décisions de principe, est le Conseil général, qui est composé de représentants des ministères, des ONG et des associations commerciales, industrielles et professionnelles nationales.
  Toute personne souhaitant apporter sa contribution aux objectifs du BNSI peut en devenir membre, qu'elle appartienne au secteur public, au secteur non gouvernemental ou au secteur privé (un formulaire de demande doit être présenté).  En principe, les gouvernements étrangers peuvent également devenir membres;  toutefois aucun n'en a fait la demande à ce jour.

47. Le gouvernement de la Barbade a notifié à l'OMC que le BNSI est le point d'information pour toutes les questions relatives aux OTC.
  Elle a notifié en 1997 à l'OMC son acceptation du Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application de normes
 et, en 1999, la mise en œuvre et l'administration de l'Accord OTC au titre de l'article 15.2 dudit accord.
  Le Ministère des affaires étrangères, du commerce extérieur et des affaires internationales est l'organisme notifiant.

48. La Barbade n'a notifié aucun accord de reconnaissance mutuelle avec des pays tiers.

49. Le texte régissant les normes et les règlements techniques est la Loi sur les normes 2006-5 qui a remplacé la Loi sur le contrôle des normes, chapitre 326A, et la Loi sur le BNSI (marques de certification), chapitre 325A.  Le Règlement relatif au contrôle des normes de 1982 et le Règlement relatif à l'Institut national de normalisation de la Barbade (marques de certification) demeurent en vigueur jusqu'à leur remplacement par de nouveaux règlements élaborés en vertu de la Loi sur les normes.

50. Tout membre du BNSI ou tout organe officiel peut demander par écrit au BNSI de définir une norme (volontaire) sur tel ou tel sujet ou de réviser une norme en vigueur.
  Les normes nationales peuvent être issues de normes élaborées par le BNSI, de normes définies par l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM ou de normes établies par tout autre organisme de normalisation reconnu par le BNSI (toutes ces normes doivent être adoptées par le BNSI en tant que normes nationales).  Une fois formulée la norme nationale, le titre doit en être publié au Journal officiel et dans un quotidien.  Le BNSI est tenu de prendre dûment en considération toute réclamation du public à cette parution.  Une liste des normes nationales de la Barbade est publiée dans le Répertoire des normes.

51. La Loi sur les normes (partie V) autorise le Ministre du commerce à déclarer qu'une norme du BNSI constitue un règlement technique (obligatoire) si elle a pour objet:  de protéger le consommateur ou l'utilisateur des risques éventuels pour sa santé et sa sécurité, de protéger la santé et la vie des animaux et de préserver les végétaux, de garantir la qualité des marchandises et des services destinés à être utilisés à la Barbade ou exportés, de protéger l'économie de la Barbade, d'empêcher que des publicités ou un étiquetage de nature à induire en erreur n'entraînent des fraudes ou des tromperies, de veiller à la qualité des informations données au consommateur, de protéger les intérêts du public ou de garantir la sécurité nationale de la Barbade.  Ainsi que le précise la loi, le Ministre doit faire part de son intention de rendre l'ordonnance au moins 60 jours à l'avance, au moyen d'une publication au Journal officiel et dans un quotidien publié à la Barbade, et indiquer la date estimée de l'entrée en vigueur du règlement technique.  Le titre du règlement, mais non la totalité du texte, est publié dans un quotidien (Barbados Advocate ou Nation).  Une liste des titres des règlements techniques est également publiée dans le Répertoire des normes.

52. En mars 2006, un total de 45 règlements techniques étaient en vigueur à la Barbade.  Ces règlements sont répertoriés dans la deuxième liste annexée à la Loi sur les normes.  Neuf de ces nouveaux règlements techniques (l'un correspond à une révision d'une notification précédente) ont été notifiés au Secrétariat de l'OMC depuis 2002.
  Dans les notifications les plus récentes de la Barbade, un délai de 60 jours est réservé à la présentation d'observations après la notification au Secrétariat de l'OMC;  auparavant, le délai autorisé était plus court.  Aucun règlement technique n'a été notifié à l'OMC en tant que mesure urgente.  La plupart des règlements techniques en vigueur sont liés à l'alimentation (voir ci-dessous).

53. Les autorités font remarquer qu'aucun règlement technique provenant de partenaires commerciaux n'a été reconnu comme étant équivalent.  

54. Le BNSI est responsable des procédures d'évaluation de la conformité de la Barbade:  réalisation d'essais, vérification, inspection et certification.  En vertu de la Loi sur les normes 2006-5, le BNSI est notamment responsable de certifier que les produits, marchandises, processus, services et systèmes de contrôle de la qualité sont conformes aux normes nationales, de publier les marques de certification, de maintenir des laboratoires d'essais et de délivrer et annuler les licences d'utilisation des marques.  Les redevances perçues pour une évaluation de la conformité sont les mêmes pour les produits importés que pour les produits d'origine nationale.  Des inspections sont effectuées à la frontière ou sur le territoire barbadien par des inspecteurs chargés de vérifier l'application des normes commerciales et nommés par le Ministère des échanges, de l'industrie et du commerce.

55. Selon les autorités, les directives et recommandations pertinentes émises par les organismes de normalisation internationaux ont été adoptées et servent de fondement aux procédures nationales d'évaluation de la conformité.  Aucun accord de reconnaissance mutuelle en matière d'évaluation de la conformité n'a été signé.  La certification est basée sur les essais de type.  Dans la pratique, le pays utilise les évaluations de tierces parties et reconnaît les certifications de tierces parties de toutes les autres juridictions;  toutefois, les autorités barbadiennes sont susceptibles de vérifier la conformité si elles le jugent nécessaire.

56. À la fin de l'année 2007, la Banque interaméricaine de développement (BID) s'est engagée dans un projet visant à moderniser le système national de normalisation de la Barbade.  Le projet a été approuvé par le Conseil des ministres et le contrat devrait être signé avant juillet 2008.  Selon la BID, les mesures qui visaient à assurer le respect des quelques règlements techniques en vigueur à la Barbade étaient insuffisantes, et les pouvoirs publics craignaient que des produits ne répondant pas aux normes soient importés sans contrôle et entrent en concurrence déloyale avec des produits nationaux de meilleure qualité.  La BID a fait remarquer que le gouvernement souhaitait accroître le nombre de règlements techniques et les appliquer énergiquement afin de protéger les consommateurs et de favoriser la concurrence loyale entre les produits nationaux et les produits importés.  Elle a également indiqué que la Barbade souhaitait faire en sorte que le laboratoire du BNSI soit accrédité au niveau international, ce qui améliorerait les possibilités, pour les exportations barbadiennes, d'accéder aux marchés sur la base d'une évaluation de la conformité effectuée dans le pays.  Ce projet prévoyait, entre autres choses, un renforcement de la capacité institutionnelle du BNSI à concevoir, contrôler et faire exécuter les inspections relatives aux normes nationales, un renforcement de la capacité administrative intérieure du BNSI et une modernisation de son infrastructure physique et technologique.
  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont attiré l'attention sur les ressources limitées dont elles disposaient en matière de normalisation et de moyens de faire respecter les normes.

57. En 2002, les gouvernements des pays de la CARICOM ont signé un accord instituant l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM (CROSQ)
 qui est entrée en service en 2003.  La CROSQ succède au Conseil de normalisation du Marché commun des Caraïbes.  Elle a notamment pour mission de définir et d'harmoniser les normes et règlements techniques au sein de la CARICOM, d'encourager la reconnaissance mutuelle des procédures d'évaluation de la conformité concernant les marchandises et services produits ou fournis dans la CARICOM, ainsi que le système d'accréditation et de certification fondé sur des critères approuvés au niveau international.  Les normes et les règlements techniques sont rédigés par des comités spécialisés au sein de la CROSQ et présentés au Conseil de la CROSQ aux fins d'adoption.  La participation aux travaux des comités est ouverte à toutes les parties intéressées.  Le Conseil est composé des directeurs des organismes de normalisation nationaux respectifs.  Après avoir été adoptés par la CROSQ, les normes et les règlements techniques sont recommandés au COTED pour approbation;  par la suite, les gouvernements des pays de la CARICOM peuvent prendre les dispositions juridiques et administratives visant à assurer la mise en œuvre des décisions du COTED dans leurs juridictions.
  Douze des 48 règlements techniques en vigueur à la Barbade ont été adoptés pour mettre en œuvre des règlements élaborés au niveau de la CARICOM.  

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

58. Les principaux organismes qui interviennent dans l'établissement des mesures SPS à la Barbade sont la Section de protection des végétaux et les Services vétérinaires du Ministère de l'agriculture et du développement rural, ainsi que le BNSI qui relève du Ministère des échanges, de l'industrie et du commerce.

59. Les lois concernant le domaine SPS comprennent notamment la Loi sur les animaux (maladies et importation), chapitre 253, et la Loi sur la protection des végétaux (n° 53 de 2007)
;  cette dernière est entrée en vigueur en 2007 mais n'avait toujours pas été notifiée à l'OMC en mai 2008.

60. La Barbade a notifié un nouveau point d'information SPS à l'OMC en 2005.
  L'autorité chargée de satisfaire aux prescriptions de notification dans le cadre de l'Accord SPS reste la Division du commerce extérieur du Ministère des affaires étrangères, du commerce extérieur et des affaires internationales.

61. En 2006, la Barbade a fourni des réponses au questionnaire sur le fonctionnement des points d'information et des autorités nationales responsables des notifications SPS.
  Elle a confirmé que la soumission de notifications faisait partie d'une procédure ordinaire pour l'élaboration des règlements nationaux SPS, que la Barbade notifiait toutes les réglementations, nouvelles ou modifiées, qu'elles reposent ou non sur une norme internationale, et qu'un catalogue complet des réglementations sanitaires et phytosanitaires projetées et adoptées à la Barbade était disponible au point d'information.

62. La Barbade n'a notifié aucune mesure SPS à l'OMC depuis 2002.  Les autorités ont indiqué qu'elles n'ont adopté aucune mesure soumise à notification depuis cette date.  Avant 2002, la Barbade avait présenté une notification de mesure d'urgence concernant l'interdiction des importations de certains produits animaux en provenance d'Uruguay pour cause de fièvre aphteuse.

63. La Barbade est membre des trois organismes ou instruments de normalisation expressément mentionnés dans l'Accord SPS, à savoir la Commission du Codex Alimentarius, l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).

64. Au cours de la période examinée, le Venezuela a fait part au Comité SPS de ses préoccupations concernant les restrictions appliquées par la Barbade aux importations d'agrumes vénézuéliens.  La Barbade soutient que les mesures prises étaient conformes à la Loi sur le contrôle phytosanitaire des importations.

65. La Barbade a conclu des accords bilatéraux avec la Trinité-et-Tobago, Sainte-Lucie, Saint‑Vincent-et-les Grenadines, la Dominique et le Guyana pour certifier les fruits et légumes, les plantations et les exploitations agricoles, ainsi que les méthodes d'étiquetage, d'emballage et de transport des fruits et légumes.
  Elle n'a souscrit aucun autre accord concernant les mesures SPS avec d'autres pays.

66. La Loi sur les animaux (maladies et importation) et la Loi sur la protection des végétaux imposent toutes deux des restrictions sous forme de prescriptions en matière de délivrance de licences et d'enregistrement qui ont pour but de protéger la santé des personnes et des animaux et de préserver les végétaux.

67. En vertu de la Loi sur les animaux (maladies et importation)
, les importateurs d'oiseaux, de reptiles et d'insectes doivent déposer une demande de permis d'importation auprès du vétérinaire en chef.  La Loi définit également les clauses et conditions de l'importation de produits du règne animal.  On entend par produits du règne animal la viande et les volailles ainsi que leurs produits et sous‑produits, les produits laitiers, et tout autre produit d'origine animale.  Les importateurs doivent être titulaires d'un permis d'importation annuel délivré par le Département des services vétérinaires du Ministère de l'agriculture à un coût de 500 dollars de la Barbade;  le permis est valable 12 mois et peut être renouvelé.  Les importateurs doivent demander par écrit l'autorisation d'importer chaque expédition avant de passer une commande.

68. La viande et les produits à base de viande ne peuvent être importés que de pays autorisés.  Les autorités indiquent que la liste des pays autorisés est incorporée dans une liste annexée à la Loi sur les animaux (maladies et importation);  toutefois, cette liste n'était pas disponible pour le présent examen.  Les autorités indiquent que pour ajouter un pays à la liste, diverses procédures doivent être appliquées, y compris un questionnaire et la visite de fonctionnaires barbadiens au pays en question, afin que les autorités puissent déterminer si l'importation peut avoir lieu.  Pour supprimer des pays de la liste, la Barbade se fonde sur l'avis de l'OIE.  Les marchandises doivent être acheminées directement du pays d'origine à la Barbade, sauf si une autorisation a été accordée pour importer des marchandises transbordées.  Le transbordement est autorisé uniquement si le pays où il a lieu n'a pas été le siège d'un foyer de fièvre aphteuse ou d'une autre maladie répertoriée par l'OIE au cours des 12 mois précédents.
  L'importateur doit aviser les autorités des arrivages et fournir aux douanes l'original du certificat sanitaire d'origine estampillé en signe d'approbation par le responsable du contrôle zoosanitaire.

69. En vertu de la Loi sur la protection des végétaux (2007), des permis d'importation sont également exigés pour les importations de végétaux, de produits végétaux et d'autres articles réglementés.  Les permis sont délivrés pour une expédition pendant une période spécifiée.  Les demandes sont déposées auprès de l'Organisation nationale pour la protection des végétaux, et un droit est perçu.  Les importations de produits végétaux doivent être accompagnées de l'original du certificat phytosanitaire délivré par le pays exportateur moins de 30 jours avant l'entrée de l'importation.  En vertu de cette loi, le Ministre est habilité à interdire l'importation de végétaux, de produits végétaux ou d'autres articles réglementés.  Les autorités font observer qu'aucune interdiction de ce type n'est actuellement en vigueur, mais que des conditions particulièrement sévères sont imposées à l'importation de canne à sucre et d'autres graminées, d'anthuriums (sauf en cas d'obtention par culture tissulaire) et de plants de bananier.

70. Les autorités indiquent que toutes les mesures SPS en vigueur sont fondées sur des normes, directives ou recommandations internationales.  Les entités peuvent écrire à l'administrateur en chef de l'agriculture pour demander un compte rendu des mesures SPS, en indiquant les raisons d'une telle demande.

71. Selon les autorités, le Ministère de l'agriculture et du développement rural a élaboré une norme qui est utilisée dans la mise en œuvre des analyses du risque phytosanitaire.  L'analyse du risque est effectuée par des fonctionnaires appartenant à un certain nombre d'organismes qui se réunissent de manière informelle, en l'absence d'une unité d'analyse phytosanitaire spécialisée.  Les frais sont couverts par le Ministère de l'agriculture et du développement rural.  Le temps requis pour mener à bien une analyse du risque varie selon la complexité du cas.  Au niveau de la CARICOM, des efforts sont actuellement déployés dans le cadre des réunions annuelles des vétérinaires en chef de la Communauté pour créer une équipe d'experts dont le rôle serait d'aider à mettre en œuvre des analyses du risque phytosanitaire.  La Barbade n'a pas fait appel à des organismes internationaux pour réaliser des analyses du risque.

72. Un projet de loi-cadre relatif à l'importation et à l'utilisation d'organismes génétiquement modifiés a été élaboré et approuvé par le Conseil des ministres de la Barbade.
  Selon les autorités, ce projet sera mis en œuvre en tant que loi harmonisée et sera adopté par l'ensemble des pays de la CARICOM.  La Barbade n'a promulgué aucun règlement concernant l'importation d'animaux nourris aux hormones ou à leurs produits.

73. Les essais et inspections sont effectués par le laboratoire de diagnostics vétérinaires, les Services d'analyse gouvernementaux, le BNSI et le Ministère de la santé.  Les essais sont réalisés par échantillonnage aléatoire.

74. Concernant les procédures administratives relatives à la reconnaissance de zones exemptes de parasites ou de maladies ou de zones à faible prévalence de parasites ou de maladies, les autorités indiquent que le pays exportateur est prié de fournir les preuves de l'existence des zones exemptes ou à faible prévalence de parasites, et que ces preuves sont admises si elles sont confirmées par l'OIE ou la CIPV;  dans le cas contraire, une équipe du Ministère de l'agriculture et du développement rural est envoyée sur le terrain pour valider les éléments de preuve.  Les autorités confirment qu'en mai 2008, la Barbade avait reconnu des zones exemptes de parasites à Saint-Vincent-et-les Grenadines et au Brésil.

75. Selon les autorités, un projet de loi a été élaboré en vue de la création d'une agence des Caraïbes pour la sécurité sanitaire des produits agroalimentaires dont les responsabilités comprendraient l'harmonisation des législations et des mesures SPS.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures et documents

76. Les documents d'exportation sont généralement les suivants:  déclaration douanière, facture commerciale, certificat d'origine si l'exportation bénéficie de préférences, formulaire de la Banque centrale, connaissement, formulaire d'instructions de transport et déclaration d'exportation.  Dans tous les cas, le formulaire de contrôle des changes de la Banque centrale doit être présenté au bureau de traitement des importations du port de destination des marchandises, pour vérification.  Les douanes utilisent un système à trois filières (verte, jaune et rouge).  Une quatrième filière, la bleue, sert aux vérifications.  Les autres déclarations sont traitées en ligne et il n'est nécessaire de présenter aucun document aux douanes à moins que celles-ci n'aient désigné l'exportation comme relevant de la filière "jaune" ou "rouge".  Dans le cas des exportations désignées comme relevant de la filière jaune ou de la filière rouge, tous les documents pertinents doivent être présentés au bureau de traitement des importations du port de destination des marchandises.
  Les autorités indiquent que les procédures de la filière jaune exigent uniquement une inspection documentaire, alors que les procédures de la filière rouge exigent une inspection documentaire et une inspection physique;  seulement une faible proportion des exportations relève de ces catégories.  Les autres marchandises exportées ne font l'objet d'un examen physique que lorsque l'exportation a des conséquences sur les recettes fiscales (par exemple en cas de remboursement de la TVA).

77. Les exportateurs ne sont pas obligés de s'enregistrer, sauf lorsqu'ils souhaitent bénéficier de préférences commerciales.  Le Service de certification de la Société d'investissement et de développement de la Barbade (BIDC) délivre des certificats d'origine qui permettent aux exportateurs de bénéficier de préférences dans le cadre de la CARICOM, de l'Initiative en faveur du bassin des Caraïbes (CBI), de la Loi canadienne sur les Caraïbes (CARIBCAN) et pour les exportations vers la Colombie, Cuba, la République dominicaine et le Venezuela dans le cadre des accords commerciaux de la CARICOM.  Le Département des douanes et de l'accise certifie les exportations bénéficiant de l'Accord de Cotonou (ACP-UE).

78. Pour les marchandises d'exportation bénéficiant de régimes tels que le départ entrepôt, le transbordement, la ristourne des droits de douane et l'admission temporaire, un cautionnement doit être constitué auprès du Département des douanes et de l'accise, lequel peut en outre examiner les marchandises qui seront exportées afin d'en contrôler la quantité, la description et la valeur.

79. Le Service vétérinaire du Ministère de l'agriculture et du développement rural délivre des certificats sanitaires pour l'exportation d'animaux vivants.  Sur demande du pays destinataire, il peut aussi délivrer des certificats pour l'exportation de produits alimentaires d'origine animale frais et transformés.  Pour ces produits, l'exportateur doit d'abord obtenir un certificat d'innocuité du Ministère de la santé avant de pouvoir demander le certificat sanitaire vétérinaire requis pour l'exportation.
ii) Taxes, impositions et prélèvements

80. La Barbade n'applique aucune taxe, ni aucun droit ou prélèvement sur les exportations, à l'exception d'un prélèvement de 0,17 dollar de la Barbade par livre sur les exportations de coton.  Les recettes issues de ce prélèvement sont destinées à l'Association des planteurs de coton de la Barbade (chapitre IV 2)).

iii) Prohibitions, restrictions et licences

81. Il existe une liste des produits dont l'exportation est prohibée ou restreinte (troisième annexe de la Loi douanière de 1962), qui indique quels sont les produits dont l'exportation peut être soumise à une licence.
  Toutefois, le nombre de produits faisant l'objet de restrictions à l'exportation est plus limité.

82. À la fin de l'année 2007, une licence d'exportation était exigée pour les produits suivants:  corail noir, animaux vivants des espèces ovines et caprines, écaille de tortue et éléments chimiques radioactifs.  La législation relative à ces restrictions figure dans les Textes réglementaires n° 2 et n° 158 de 2004.  Plusieurs de ces restrictions sont appliquées dans le cadre de conventions ou d'accords internationaux.  Les licences d'exportation s'obtiennent auprès du Directeur du commerce du Ministère des échanges, de l'industrie et du commerce.
  Ces licences ne sont pas automatiques et sont applicables quelle que soit la destination.  

iv) Allégements tarifaires et fiscaux, y compris les subventions

83. La Barbade administre un certain nombre de programmes d'incitations destinés exclusivement ou partiellement à la promotion des exportations.  La Barbade a demandé la prorogation prévue à l'article 27.4 de l'Accord SMC et l'application des dispositions du document G/SCM/39 pour les cinq programmes suivants:  programme d'incitations fiscales, abattement au titre des exportations, abattement pour la recherche et le développement, mesures d'incitations en faveur des sociétés internationales et sociétés à responsabilité limitée.
  En juillet 2007, le Conseil général de l'OMC a décidé de proroger la date du démantèlement des subventions aux exportations jusqu'à la fin de l'année 2015.

84. Le programme d'incitations fiscales vise à encourager la production de certains produits pour répondre à la demande intérieure et à la demande extrarégionale, ainsi qu'utiliser des matières premières ou du personnel qualifié de la Barbade.  Les incitations prévues par le programme sont accordées au titre de la Loi de 1974 sur les incitations fiscales (chapitre 71A) et sont administrées par la Société de développement et d'investissement de la Barbade.  En vertu de cette loi, les entreprises agréées bénéficient d'une exemption d'impôt sur le revenu des sociétés et d'une exemption de droits de douane pendant une durée de onze à 15 ans, ainsi que de la taxe de 15% sur la valeur ajoutée.  L'exonération des droits de douane s'applique à toutes les importations d'installations, d'équipement, de machines, de pièces de rechange, de matières premières ou de leurs composants qui sont nécessaires au processus de fabrication d'un produit approuvé, lorsque ces marchandises ne sont pas disponibles dans la région de la CARICOM. 

85. Une entreprise enregistrée à la Barbade est admise à bénéficier des incitations prévues par la Loi sur les incitations fiscales à condition qu'elle satisfasse à des critères spécifiques, que le statut d'entreprise agréée lui ait été accordé et qu'elle soit engagée dans la production d'un produit approuvé.  La durée de la période d'exonération fiscale dépend de la classification de l'entreprise selon la valeur ajoutée locale générée:  a) les entreprises du groupe I, dont la valeur ajoutée locale représente 50% et plus des ventes départ usine du produit, bénéficient d'une période allant jusqu'à 15 ans;  b) les entreprises du groupe II, dont la valeur ajoutée locale est de 25 à 50%, bénéficient d'une période allant jusqu'à 13 ans;  c) les entreprises du groupe III, dont la valeur ajoutée locale est de 10 à 25%, bénéficient d'une période allant jusqu'à onze ans;  d) les entreprises enclavées (produisant uniquement à l'exportation vers des pays hors CARICOM), bénéficient d'une période allant jusqu'à 15 ans.  Un cinquième groupe composé d'entreprises à forte intensité de capital, c'est-à-dire d'entreprises représentant un investissement d'au moins 25 millions de dollars EU, peut bénéficier d'un allégement fiscal pendant une période allant jusqu'à 15 ans, quel que soit le niveau de valeur ajoutée locale.  Dans la liste annexée à la loi (section 2) figure une liste de produits qui ne correspondent pas à la définition des produits approuvés et qui sont, d'une manière générale, des denrées traditionnellement produites et vendues dans la région de la CARICOM.  Les ordonnances relatives aux incitations fiscales (déclaration des entreprises agréées) contiennent une liste des entreprises agréées.

86. Le manque à gagner fiscal au titre du programme d'incitations fiscales s'est élevé à 18,1 millions de dollars de la Barbade en 2005-2006 (du 1er avril au 31 mars) (15 entreprises bénéficiaires) et de 7,2 millions de dollars de la Barbade (3,6 millions de dollars EU) en 2003-2004 (30 entreprises).
  Pour les exercices 2001-2002 et 2002-2003, les chiffres étaient de 15 millions et de 7,5 millions de dollars de la Barbade, respectivement.  Aucune notification n'a été présentée à l'OMC pour les recettes sacrifiées au titre de ce programme pour l'exercice 2004-2005.

87. Au titre du programme d'abattement au titre des exportations, les entreprises exportant vers un pays non membre du CARICOM, et qui ne bénéficient d'aucune mesure au titre de la Loi sur les incitations fiscales, ont droit à un abattement d'impôt sur le revenu ou sur le revenu des sociétés applicable aux bénéfices à l'exportation réalisés par l'entreprise.  Les abattements sont accordés au titre de la Loi de l'impôt sur le revenu (article 14A et première liste) et sont administrés par le Directeur des impôts.

88. Cet abattement est déterminé en fonction du pourcentage que représentent les bénéfices à l'exportation par rapport au total des bénéfices;  l'allègement de l'impôt va de 35 à 93% de l'impôt qui devrait normalement être payé sur les bénéfices au taux ordinaire de l'impôt (tableau III.6).
  À cet égard, la diminution des taux de l'impôt sur les bénéfices (voir la section 4) i) ci-dessous) a réduit la portée des subventions à l'exportation accordées.  Lors du calcul de l'impôt dû pour une année fiscale, un abattement est accordé sur l'impôt dû sur le revenu imposable.  Les entreprises admises à bénéficier de cet abattement peuvent également demander à bénéficier d'un abattement pour investissement de 40% au lieu de l'abattement initial normal de 20%.  De la même manière, les entreprises du secteur de la fabrication et du raffinage du sucre et de la fabrication de produits à partir d'argile ou de pierre à chaux pour le marché interne et le marché d'exportation peuvent également bénéficier d'un abattement de 40% pour investissement.

Tableau III.6

Avantages en vertu du programme d'abattement au titre des exportations, 2002-2006

	Pourcentage des bénéfices à l'exportation par rapport au total des bénéfices
	Pourcentage de l'abattement d'impôt sur le revenu par rapport à l'impôt sur le revenu applicable aux
bénéfices à l'exportation
	Taux effectif de l'impôt (%)

	
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Jusqu'à 20%
	35
	26,0
	24,4
	24,4
	19,5
	16,3

	De 21 à 40%
	45
	22,0
	20,6
	20,6
	16,5
	11,3

	De 41 à 60%
	64
	14,4
	13,5
	13,5
	10,8
	9,0

	De 61 à 80%
	79
	8,4
	7,9
	7,9
	6,3
	5,3

	Au-delà de 80%
	93
	2,8
	2,6
	2,6
	2,1
	1,8


Source:
Renseignements fournis par les autorités.
89. Le manque à gagner fiscal dû au programme d'abattement au titre des exportations s'est élevé à 773 714 dollars de la Barbade (387 000 dollars EU) en 2005-2006 et 12 entreprises en ont été les bénéficiaires.  Le manque à gagner fiscal cumulé entre 2002-2003 et 2005-2006 a été de 2,7 millions de dollars de la Barbade (1,35 million de dollars EU).

90. Au titre du programme d'abattement pour la recherche et le développement, des abattements sont accordés (en vertu de la Loi de l'impôt sur le revenu) aux entreprises exportant vers un pays non membre de la CARICOM et qui engagent des dépenses en matière de recherche et de développement du marché afin de promouvoir leurs ventes à l'exportation.  Ces entreprises ont le droit de déduire du revenu imposable un montant équivalant à 150% du total des dépenses réelles engagées pour la promotion et le développement des ventes à l'exportation;  les avantages sont administrés par le Directeur des impôts.

91. Le manque à gagner fiscal au titre du programme d'abattement pour la recherche et le développement s'est élevé à 2,26 millions de dollars de la Barbade en 2005-2006 et six entreprises en ont été les bénéficiaires.  Le manque à gagner fiscal cumulé entre 2002-2003 et 2005-2006 a été de 4,7 millions de dollars de la Barbade.

92. Le programme d'incitations en faveur des sociétés internationales accorde des incitations sous forme d'allégements fiscaux aux entreprises internationales ou "offshore" enregistrées en tant qu'entreprises commerciales internationales.  Les entreprises commerciales internationales doivent vendre leur production à l'étranger.  Les avantages sont accordés au titre de la Loi sur les entreprises commerciales internationales, chapitre 71.  Le programme d'incitations en faveur des sociétés internationales accorde également des incitations aux sociétés à responsabilité limitée, qui doivent vendre leur production à l'étranger.  Le programme est administré par la Division des entreprises internationales du Ministère des affaires étrangères, du commerce extérieur et des affaires internationales, et par le Directeur des impôts.

93. Les entreprises commerciales internationales sont soumises à un taux de l'impôt sur les sociétés de 1 à 2,5% sur les bénéfices nets, au lieu du taux d'imposition ordinaire de 25%.  Les impôts versés à un pays étranger peuvent être déduits de l'impôt à payer à la Barbade à condition que cet impôt ne tombe pas en dessous de 1% des bénéfices réalisés durant un exercice.  Il n'y a pas d'impôt à la source sur les dividendes, redevances, honoraires de gestion, paiements d'intérêts et autres commissions versés par une entreprise commerciale internationale à des non-résidents ou à une autre entreprise commerciale internationale.  Les entreprises commerciales internationales sont exemptées des restrictions liées au contrôle des changes et peuvent importer en franchise de droits de douane, de TVA et autres impositions similaires tous les équipements, machines, matières premières, marchandises, composants et articles dont elles ont besoin pour leurs affaires internationales.  La Loi sur les entreprises commerciales internationales garantit les avantages pendant une période de 15 ans.

94. Les subventions au titre du programme d'incitations en faveur des sociétés internationales, y compris le manque à gagner fiscal et le crédit d'impôt sur le revenu, ont totalisé 12,81 millions de dollars de la Barbade en 2005-2006 et ont bénéficié à sept entreprises.  Les avantages cumulés entre 2002-2003 et 2005-2006 ont été de 47,1 millions de dollars de la Barbade.

95. Le programme des sociétés à responsabilité limitée accorde des incitations similaires à celles qui sont accordées aux entreprises commerciales internationales.  Le cadre juridique du programme est la Loi de 1995 sur les sociétés à responsabilité limitée qui a créé une entité hybride possédant à la fois les caractéristiques d'une société et celles d'une association afin de fournir des services offshore.  Les avantages sont garantis pendant une période de 30 ans.  Le programme est administré par la Division des entreprises internationales du Ministère des affaires étrangères, du commerce extérieur et des affaires internationales et par le Directeur des impôts.

96. Les subventions au titre du programme des sociétés à responsabilité limitée, y compris le manque à gagner fiscal et le crédit d'impôt sur le revenu, ont atteint 2,58 millions de dollars de la Barbade en 2005-2006 et ont bénéficié à sept entreprises.  Les avantages cumulés entre 2002-2003 et 2005-2006 ont été de 33,4 millions de dollars de la Barbade.

97. En 2005, la Barbade a mis en place un Fonds pour la promotion et la commercialisation des exportations au titre de la Loi sur le Fonds pour la promotion et la commercialisation des exportations 2005-20.  Le Fonds fournit un soutien financier sous forme de dons destinés aux entités du secteur public et du secteur privé qui exportent des marchandises et des services barbadiens ou en font la promotion sur les marchés étrangers.  Au 31 décembre 2007, des dons d'une valeur totale de 12,9 millions de dollars de la Barbade (6,5 millions de dollars EU) avaient été approuvés.

98. Des avantages fiscaux et douaniers sont aussi accordés pour l'exportation de services, en vertu de la Loi sur l'aide à l'hôtellerie et d'autres lois qui visent à promouvoir le tourisme (chapitre IV 4) v)).  Il n'existe ni zones franches ni ports francs à la Barbade.

99. La Barbade a notifié au Comité de l'agriculture de l'OMC qu'elle n'accorde aucune subvention à l'exportation de produits agricoles.  Sa dernière notification visait l'exercice 2001-2002.

v) Financement, assurance et promotion

100. La Barbade possède trois programmes de financement/assurance/garantie des exportations:  le mécanisme de réescompte à l'exportation, le programme d'assurance-crédit à l'exportation et le programme de garantie de financement à l'exportation  Un quatrième programme dénommé Système de subventions et d'incitations à l'exportation a été aboli en 2004.

101. La Barbade a notifié ces programmes à l'OMC dans le cadre de l'article 27.4 de l'Accord SMC et les a inclus parmi les programmes de subventions à l'exportation pour lesquels elle a demandé une période de transition avant de les éliminer.
  Toutefois, en juin 2004, le gouvernement a conclu que les trois programmes administrés par la Banque centrale de la Barbade, à savoir le Réescompte à l'exportation, le Programme d'assurance-crédit à l'exportation et le Programme de garantie de financement à l'exportation, ne comprenaient pas de subventions à l'exportation et qu'il ne serait par conséquent plus nécessaire d'invoquer l'article 27.4 pour les maintenir.  Dans le cas du Système de subventions et d'incitations à l'exportation, la Barbade a conclu que des travaux supplémentaires seraient engagés pour supprimer la partie des dispositions relatives à ce programme qui avait trait aux exportations.

102. Le système de subventions et d'incitations à l'exportation était prévu par la Loi sur les incitations fiscales et administré par la Société de développement et d'investissement de la Barbade (BIDC).  C'était un mécanisme de subvention remboursable qui apportait une aide aux fabricants et aux sociétés de services qui effectuaient des ventes hors de la CARICOM.  Les avantages accordés par le fonds ont totalisé 292 094 dollars de la Barbade pendant la période allant d'avril 2001 à mars 2004;  101 entreprises en ont bénéficié.

103. Le mécanisme de réescompte à l'exportation, prévu par la Loi sur la Banque centrale, permet aux exportateurs d'escompter leurs créances d'exportation auprès des banques commerciales qui, à leur tour, les réescomptent auprès de la Banque centrale.
  Les autorités font observer qu'aucune activité n'a eu lieu au titre du mécanisme de réescompte à l'exportation depuis 1992.

104. Le programme d'assurance-crédit à l'exportation, administré aux termes des dispositions de l'article 41 de la Loi sur la Banque centrale, fournit une couverture-assurance directement aux exportateurs afin de les couvrir en cas de défaut de paiement par des acheteurs étrangers;  toute personne ou organisation qui produit, traite ou fabrique partiellement ou entièrement des produits à la Barbade en vue de leur exportation peut bénéficier de ce programme.  Le coût de l'assurance varie en fonction du niveau de couverture nécessaire et la durée de celle-ci, ainsi que du niveau de risque que représentent l'acheteur individuel et son pays.  La couverture peut aller jusqu'à 90% pour le risque politique et 80% pour le risque commercial.  Le programme a couvert des exportations d'une valeur d'environ 51 000 dollars de la Barbade pendant la période 2002-2007.

105. Le programme de garantie de financement à l'exportation, également administré par la Banque centrale, fournit une garantie de financement des exportations avant et après expédition aux banques commerciales pour couvrir les emprunts contractés par les exportateurs pour financer leurs commandes et créances d'exportation.  Les primes sont payées par l'exportateur et les taux sont en moyenne de 1,5% par an du solde dû.  La couverture de ce programme et du programme d'assurance-crédit à l'exportation, est très limitée puisqu'une seule entreprise en a bénéficié par an.  Pendant la période allant de 2002 à 2007, la Banque centrale a fourni des garanties de financement avant expédition de 492 000 dollars de la Barbade, et des garanties de financement après expédition de 1,09 million de dollars de la Barbade.

106. La BIDC exerce des activités de promotion des exportations, y compris l'élaboration d'études de marchés et de rapports, ainsi que l'organisation de salons professionnels et de missions commerciales à l'étranger.  Afin de faciliter les efforts de commercialisation déployés par les entreprises et de les aider à localiser d'éventuels distributeurs et associés, la BIDC maintient des bureaux à Londres, Miami, New York et Toronto.
  Ces activités relèvent à présent de la compétence d'Invest Barbados, dont le rôle fondamental consiste à attirer, obtenir et maintenir l'investissement international.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Cadre juridique des entreprises

107. À la Barbade, les entreprises sont régies par la Loi sur les sociétés de 1982.  Elles peuvent être constituées sous forme de sociétés par actions, de sociétés à responsabilité limitée, de sociétés sans capital social (à des fins non lucratives) ou de sociétés mutuelles d'assurance.  La loi n'impose pas de capital minimal.  Les entreprises nationales aussi bien qu'étrangères doivent s'immatriculer, l'immatriculation étant parfois assujettie à certaines conditions.  Le Règlement sur les sociétés de 1984 fixe des frais d'enregistrement pour les entreprises créées au titre de la loi:  un droit de 750 dollars de la Barbade est exigible à constitution de la société.  Les entreprises barbadiennes doivent avoir un bureau enregistré à la Barbade.  Elles ne sont pas tenues d'établir des états financiers annuels;  des audits ne sont exigés que si le montant total de leurs actifs est supérieur à 1 million de dollars de la Barbade (500 000 dollars EU).

108. La Loi de 1991 sur les franchises (enregistrement et contrôle) régit l'octroi de licences, l'enregistrement et le contrôle des entreprises qui souhaitent créer une franchise à la Barbade.  Les franchises doivent être enregistrées auprès du Ministère des finances.  Des conditions spéciales peuvent être imposées aux étrangers.

109. Aux termes de la Loi sur les sociétés, toutes les sociétés étrangères (constituées en vertu du droit d'un autre pays), doivent également être enregistrées pour conduire des opérations à la Barbade.  Il existe plusieurs catégories d'entreprises qui conduisent des activités "internationales" et doivent détenir une licence spécifique.  Les sociétés commerciales internationales (IBC), sont l'instrument le plus utilisé pour conduire des opérations offshore à la Barbade (voir également le chapitre 4) vii)).  En 2006, 537 nouvelles licences ont été délivrées, soit 109 de plus qu'en 2005;  391 licences ont été accordées à des IBC, contre 372 l'année précédente;  133 ont été consenties à des sociétés à responsabilité limitée, huit à des sociétés exemptes, quatre à des banques offshore et un à une société de gestion exempte.  Chaque licence correspond à une activité différente.

110. En vertu de la Loi sur l'impôt sur le revenu, la Barbade impose un impôt à toutes les sociétés constituées ou enregistrées sur son territoire, et à toute entreprise étrangère qui y conduit une activité ou y possède un bureau ou un établissement.  Les sociétés résidentes sont imposées sur les bénéfices qu'elles réalisent dans tous les pays.  Les sociétés non résidentes sont uniquement imposées sur les bénéfices réalisés à la Barbade.  Le taux d'imposition ordinaire des entreprises a progressivement diminué au cours de la période examinée:  il a été ramené de 40% à 37,5% en 2003, à 30% en 2005 et à 25% en 2006.  Un projet de loi prévoit de le fixer à 20%.  En mai 2008, ce taux n'avait pas encore été adopté par voie législative.  Les succursales sont assujetties à un impôt supplémentaire de 10% si leurs bénéfices ont été ou sont considérés avoir été transférés à l'étranger, à moins qu'ils ne soient réinvestis à la Barbade à d'autres fins que le remplacement d'actifs immobilisés.

111. Les sociétés résidentes doivent retenir un impôt à la source de 15% sur les intérêts, redevances, honoraires de gestion et dividendes versés sur les bénéfices imposés aux résidents comme aux non‑résidents, sauf dispositions spécifiques au titre de conventions de double imposition
;  le taux est fixé à 20% pour les paiement en vertu de règlements, et à 25% pour les services et les gains réalisés par les artistes de spectacle.  Les dividendes prioritaires et dividendes payés par une société résidente sur des bénéfices exonérés d'impôt sont assujettis à un impôt à la source de 25%.

112. La Barbade perçoit un impôt foncier annuel sur tous les biens immobiliers de l'île.  Il existe différents taux pour différentes catégories de biens;  depuis le 1er avril 2008, les mêmes taux s'appliquent aux ressortissants nationaux et aux étrangers.  Un dégrèvement fiscal de 0,5% est accordé pour les terres exploitées exclusivement à des fins agricoles, sous réserve de l'attestation correspondante.  Les hôtels ont droit à un abattement de 50% sous certaines conditions.

ii) Incitations et autres formes d'aide publique

113. Le gouvernement de la Barbade administre divers programmes d'incitations, d'ordre fiscal notamment et, dans une moindre mesure, d'aide financière.  Certains sont essentiellement destinés aux industries exportatrices (chapitre III 3)), mais d'autres visent également ou principalement les entreprises nationales qui approvisionnent les marchés nationaux ou régionaux.  Les entreprises de nombreux secteurs, depuis l'agroalimentaire et les industries manufacturières jusqu'au tourisme et aux services financiers, peuvent bénéficier d'une aide.

114. La Loi de 1974 sur les incitations fiscales, telle que modifiée, autorise l'octroi d'incitations fiscales à des entreprises "agréées", ou aux fabricants d'un "produit approuvé", l'agrément étant accordé au cas par cas par le gouvernement pour une durée pouvant aller jusqu'à 15 ans, selon le type d'entreprise et la valeur ajoutée (voir le chapitre III (exportations)).

115. En 2007, neuf entreprises agréées seulement bénéficiaient des dispositions de cette loi;  le dernier agrément a été accordé en 2001 pour une durée de 15 ans.
  Entre 1975 et 2001, 229 entreprises environ ont été agréées, et plus de 100 produits ont été approuvés par des ordonnances ad hoc.  Les industries qui détiennent déjà plus de 90% du marché intérieur d'un produit donné ne peuvent pas être agréées.
  Les produits importés par les entreprises agréées, de même que par les entreprises immatriculées en vertu de la Loi sur les sociétés commerciales internationales et de la Loi sur les assurances bénéficiant du régime d'exemption, sont assujettis à une TVA à taux nul.  Une TVA à taux nul s'applique également aux produits importés aux fins d'un produit ou d'un projet touristiques approuvé en vertu de la Loi sur le développement du tourisme (chapitre IV 4) v)).

116. En vertu de la Loi de 1999 sur le développement des petites entreprises, les entreprises dont les activités sont jugées présenter un intérêt socio‑économique substantiel pour la Barbade ont droit à plusieurs avantages, à savoir:  exonération de l'impôt à la source sur les dividendes et les intérêts créditeurs perçus par les petites entreprises;  exonération des droits d'importation sur les machines et équipements destinés à leur activité;  exonération de l'impôt à la source sur les dividendes et les intérêts créditeurs perçus sur des investissements dans de petites entreprises agréées ou dans des fonds d'investissement agréés dans les petites entreprises;  exonération du droit de timbre;  et déduction de l'impôt sur les sociétés d'un montant égal à 20% des dépenses réelles dérivant de l'utilisation de technologies, d'études de marché et de toute autre activité qui, de l'avis du Directeur des impôts, est directement associée à l'expansion de l'entreprise.  Les petites entreprises agréées peuvent également recevoir une assistance pour démarrer, poursuivre ou développer des activités.  Le manque à gagner résultant de l'application de la Loi de 1999 sur le développement des petites entreprises a totalisé 1,32 million de dollars de la Barbade au cours de la période 2002‑2006.

117. Les éventuels bénéficiaires de ces avantages peuvent exercer des activités dans les domaines suivants:  agriculture, sylviculture, et activités connexes;  pêche;  industrie manufacturière;  construction;  et diverses activités de service, notamment le divertissement, les services financiers, les soins de santé, l'hôtellerie, la restauration, le tourisme, les services personnels, l'immobilier, le transport, les services d'entreposage et de communication, le commerce de gros et de détail.

118. Par ailleurs, une petite entreprise agréée peut demander à bénéficier d'une couverture au titre du Système de garantie de crédit par l'intermédiaire de toute banque commerciale ou institution financière ayant accès à celui‑ci.
  Le Système de garantie de crédit pour les petites entreprises est supervisé par la Banque centrale.
  Il a pour objectif d'offrir aux banques commerciales et autres établissements de crédit agréés par la Banque centrale une protection contre la faillite et les autres pertes possibles sur les crédits accordés à des petites entreprises.  Les banques commerciales et les établissements de crédit agréés peuvent demander à la Banque centrale des facilités de crédit pour des emprunteurs admissibles.  Les petites entreprises admissibles doivent prouver qu'elles ont besoin d'une aide financière et apporter une contribution sur fonds propres correspondant à 20% au moins du crédit demandé.  Les crédits à court terme sont garantis pour une durée maximale de trois ans, les crédits à moyen terme pour sept ans au maximum.  La garantie maximale est de 150 000 dollars de la Barbade pour les crédits à court terme, et de 300 000 dollars de la Barbade pour ceux à moyen terme.  Entre 2002 et 2007, 73 entreprises ont pu bénéficier de garanties au titre de ce système, pour un montant total de 4 millions de dollars de la Barbade.  
119. La Banque centrale peut en outre garantir à tout emprunteur des prêts d'assistance technique d'un montant maximal de 50 000 dollars de la Barbade à des fins d'étude de marché ou de produit, de commercialisation, de chiffrage des coûts des produits, de promotion et autres.  Elle indemnise les institutions de crédit à hauteur de 80% des pertes, sauf dans le cas d'une nouvelle entreprise (en phase de démarrage), où cette garantie peut atteindre 90% du montant du prêt sous réserve que l'emprunteur ait apporté une contribution sur fonds propres de 10% au moins et que l'entreprise n'ait pas été en exploitation plus de 18 mois.  Le taux d'intérêt sur les prêts garantis en vertu de ce mécanisme est déterminé par l'institution de crédit.

120. Le Fonds d'investissement de la Barbade a été créé en juillet 1992 par la Banque centrale et la Société de services financiers des Caraïbes.
  Il apporte des capitaux propres à des petites entreprises qui opèrent à la Barbade, aussi bien pour le financement d'éléments de capital fixe (équipements et constructions) que pour celui du fonds de roulement.  Les entreprises doivent avoir une activité manufacturière, agro‑industrielle, touristique ou de service connexe, ou opérer dans tout autre domaine susceptible d'apporter des recettes en devises et de créer des emplois.  Entre 2002 et 2007, 7 millions de dollars de la Barbade environ ont été investis dans 13 projets.  
121. Le Fonds de crédit industriel (ICF), établi en 1983 et administré par la Banque centrale, offre des crédits à moyen et long termes aux entreprises de production opérant pour l'essentiel dans le secteur privé.  L'ICF dispose de ressources de prêt de plus de 65 millions de dollars de la Barbade, qu'il alloue par l'intermédiaire de banques commerciales et d'autres institutions financières opérant à la Barbade.  Ces ressources peuvent servir à financer des actifs immobilisés (à l'exception d'acquisitions immobilières), les fonds de roulement et l'assistance technique.  Pour bénéficier de l'ICF, un particulier doit être ressortissant de la Barbade et y résider;  les entreprises doivent être en mesure de concourir à la croissance de la production, de l'emploi et des recettes en devises.  Les domaines d'activité admissibles au titre de ces prêts sont les suivants:  agro‑industrie;  industrie manufacturière;  pêche;  tourisme;  industries extractives;  technologies de l'information;  construction et ingénierie;  R‑D;  et divers services, dont les transports, les télécommunications, les services de conseils, et les services de santé.  Entre 2002 et 2007, 56,5 millions de dollars de la Barbade (28,3 millions de dollars EU) au total ont été décaissés par l'intermédiaire de l'ICF au profit de 28 entreprises.

122. L'ICF peut avancer jusqu'à 90% du prêt effectué par l'intermédiaire sous réserve que le montant de son propre prêt ne dépasse pas 80% du coût d'un nouveau projet ou 90% du coût du développement d'une entreprise existante.  L'encours des avances accordées par l'ICF à un bénéficiaire est limité à tout moment à 5 millions de dollars de la Barbade.  L'échéance maximale est de 20 ans (dont un délai de remboursement maximal de trois ans) pour les actifs immobilisés, et de cinq ans (dont un délai de remboursement maximal de deux ans) pour le fonds de roulement et l'assistance technique.  Les taux d'intérêt se situent dans une fourchette de 2 points de pourcentage au‑dessus ou en deçà du taux moyen dû par les banques commerciales de la Barbade sur les dépôts rémunérés, tel que calculé par la Banque centrale.

123. Le Fonds spécial d'assistance technique apporte une aide à la valorisation des ressources humaines, à la modernisation des usines, à la certification des schémas opérationnels et des normes internationales.  Ce financement revêt la forme de dons.  Entre 2002 et 2007, les décaissements ont totalisé 16,65 millions de dollars de la Barbade (8,8 millions de dollars EU).  Le Fonds pour l'innovation offre une aide financière aux entrepreneurs qui ont un projet innovant présentant un potentiel commercial.  Une assistance technique est également fournie aux projets en phase de développement.  Le financement s'effectue sous la forme de capitaux ou d'assistance technique.  Au cours de la période 2002‑2007, les décaissements à ce titre ont totalisé quelque 5 millions de dollars de la Barbade.  Le Fund Access offre des prêts assortis d'un taux d'intérêt de 6% aux petites entreprises;  les bénéficiaires reçoivent aussi une assistance technique sous forme de formation.  Le montant des prêts décaissés entre 2002 et 2007 s'est élevé à 715 232 dollars de la Barbade environ.  L'Enterprise Growth Fund Limited fournit une assistance technique sous forme de prêts, de capitaux et d'assistance technique aux petites entreprises manifestement susceptibles de réaliser des recettes en devises, de générer des bénéfices et de créer des emplois.  Les décaissements à ce titre se sont montés à 10,8 millions de dollars de la Barbade au cours de la période 2002‑2007.

124. Les entreprises de la Barbade peuvent aussi bénéficier de crédits bonifiés ou garantis par la Banque de développement des Caraïbes (CDB).
  

iii) Politique de la concurrence et contrôle des prix

a) Politique de la concurrence 

125. Depuis le dernier examen de ses politiques, en 2002, la Barbade a instauré une législation complète en matière de concurrence.  La loi principale est la Loi sur la concurrence loyale de 2003 (chapitre 326C).  La Loi sur la Commission des pratiques commerciales loyales (chapitre 326B) comporte des dispositions concernant la politique de concurrence.  La FTC assure également l'application de la Loi sur la réglementation des services publics (chapitre 282), de quelques dispositions de la Loi sur les télécommunications (chapitre 282B), et de la Loi sur la protection des consommateurs (chapitre 326D).  
126. La Loi sur la concurrence loyale est entrée en vigueur en janvier 2003;  elle a pour objectifs de promouvoir, entretenir et encourager la concurrence, de prévenir les comportements anticoncurrentiels et de veiller à ce que toutes les entreprises aient la possibilité de se livrer une concurrence équitable.  La loi s'applique à tous les individus et entreprises conduisant des activités à la Barbade.  Certaines pratiques sont considérées anticoncurrentielles en soi, indépendamment de leurs conséquences.  La loi définit certaines pratiques d'abus de position dominante, notamment les accords d'exclusivité, les limitations du marché, et les prix d'éviction, qui sont interdites.  Les accords anticoncurrentiels (fixation concertée des prix, truquage d'offres, et prix imposé) sont également interdits.

127. La Loi sur la Commission des pratiques commerciales loyales (FTC), promulguée en 2001, a établi la FTC sous la tutelle du Ministère du commerce, de la consommation et du développement des entreprises, et lui a confié la responsabilité de l'application des dispositions des lois susmentionnées.  Actuellement placée sous l'autorité du Ministère des échanges, de l'industrie et du commerce, la FTC est chargée de protéger les intérêts des consommateurs, de réglementer les services d'utilité publique, et de promouvoir et d'entretenir une concurrence économique efficace.  La FTC a compétence sur les organismes privés, publics et officiels ainsi que sur les administrations publiques.

128. La FTC dispose de vastes pouvoirs d'investigation, notamment ceux d'engager une enquête de sa propre initiative, et peut déclarer illégales certaines activités commerciales.  Entre 2003 et 2007, elle a mené plus de 60 enquêtes pour comportement anticoncurrentiel, dont 10% environ ont conclu à des violations de la Loi sur la concurrence loyale;  dans la plupart des cas, la FTC a délivré une ordonnance de ne pas faire.  Les enquêtes qu'elle a menées au cours de la période examinée étaient principalement liées au secteur des télécommunications, suite à la libéralisation de celui‑ci
 (voir le chapitre IV 4) iii)).  Plus récemment, des enquêtes ont été lancées dans tous les grands secteurs, essentiellement pour abus de position dominante.  Il est possible d'interjeter appel des décisions de la FTC devant un juge dans les 15 jours suivant réception de l'avis de constatations.  La FTC peut également présenter un recours.  En juin 2008, deux affaires en recours étaient soumises à la Haute Cour.

129. La FTC peut autoriser une entente ou une pratique commerciale interdites aux termes de la loi si elle est convaincue que, quoique anticoncurrentielle, celle‑ci est susceptible de présenter un intérêt public.
  Elle n'a pas eu recours à ces dispositions.

130. La Loi sur la concurrence loyale comporte des dispositions concernant le contrôle des fusions.  Une notification préalable à la fusion et une investigation de la FTC sont obligatoires dans les cas où les sociétés faisant l'objet de la fusion sont susceptibles de contrôler au moins 40% du marché concerné.  De manière générale, la FTC autorisera une fusion dans les circonstances suivantes:  si elle ne porte pas atteinte à la concurrence;  même dans les cas où elle risque d'amoindrir la concurrence, si les gains d'efficacité résultant de la fusion font plus que compenser l'effet anticoncurrentiel;  ou si l'une des entreprises concernées est menacée de faillite imminente et que la fusion constitue l'utilisation la moins anticoncurrentielle de ses actifs.  Entre 2003 et 2007, la FTC a examiné deux fusions et approuvé l'une d'elles dans le secteur des télécommunications.

131. En vertu de la Loi de 2000 sur la réglementation des services publics, la FTC réglemente la Barbados Light and Power Company, la National Petroleum Corporation (Société nationale des pétroles), et Cable & Wireless (Barbados) Limited.  Elle établit également les principes de fixation des tarifs des services publics et évalue ces tarifs.

132. Un cadre détaillé d'action publique en matière de concurrence est capital pour la Barbade compte tenu du degré de concentration toujours élevé de son économie, dû en partie à sa petite taille, et de ses conséquences éventuelles en termes de concurrence.  Bien que les monopoles y soient peu nombreux en dehors du secteur des services publics et de quelques entreprises commerciales d'État, la concurrence est insuffisante sur certains marchés;  la situation s'est toutefois améliorée depuis le dernier examen, grâce au renforcement des lois, à l'affermissement des pouvoirs réglementaires et la plus grande ouverture à la concurrence de certains secteurs, tels celui des télécommunications.  Comme indiqué lors de l'examen précédent, ce manque de concurrence peut se traduire par une hausse des prix.
133. Pour citer un exemple de la concentration du marché et de ses effets sur les prix à la Barbade, le Directeur de la FTC a relevé en février 2007 que les prix des denrées alimentaires avaient augmenté d'environ 25% au cours de la période 2003‑2006, alors que l'inflation affichait un taux de 13% et que les données d'une enquête conduite par la FTC dans le secteur de la distribution alimentaire entre 2003 et 2006 signalaient l'existence, à un certain degré, "d'une fixation monopolistique des prix par les fabricants et grossistes contrôlant la fourniture de certains produits".
  Il a noté que trois grossistes prédominants représentaient quelque 45,4% du marché global du commerce en gros, et que quelques grandes chaînes de supermarché dominaient celui du commerce de détail.

134. Le Protocole VIII du Traité portant création de la CARICOM définit les règles et normes que les entreprises doivent respecter dans le Marché unique des Caraïbes de façon à préserver la concurrence et à protéger les consommateurs.  Il interdit les ententes et les pratiques qui empêchent, restreignent ou faussent la concurrence ou donnent un avantage déloyal à une entreprise en position dominante.  La Commission communautaire de la concurrence (CCC) est entrée en opération en janvier 2008 au Suriname;  ses activités complètent celles de la FTC et d'autres organismes nationaux.  L'Accord de partenariat économique Forum des Caraïbes-CE comporte des dispositions relatives à la politique de concurrence.

b) Contrôle des prix

135. Le contrôle des prix est couvert par le Règlement (général) de 1983 sur le contrôle des prix (S.I. 1983, n° 29) et administré par le Département du commerce et de la consommation au Ministère des échanges, de l'industrie et du commerce.  Selon les renseignements communiqués par le Ministère, des règlements sur le contrôle des prix s'appliquaient à la fin de 2007 aux produits suivants:  carburant diesel, essence, kérosène, gaz de pétrole liquéfié, ailerons de poulet, dos et cous de poulet, et sucre ordinaire.
  Les modifications au prix de ces produits doivent être publiées au Journal officiel.

iv) Entreprises commerciales d'État, entreprises publiques et privatisation

136. En 1996, la Barbade a notifié l'existence de deux entreprises commerciales d'État, conformément à l'article XVII:4 a) du GATT et au paragraphe 1 du Mémorandum d'accord sur l'article XVII:  la Société de développement agricole et de commercialisation des produits agricoles de la Barbade (BADMC) et la Barbados Dairy Industries Limited (BDIL).
  En mai 2008, elle n'avait pas mis cette notification à jour, ni soumis de réponses écrites aux questions posées par les Membres au sujet des activités de ces entités.

137. Dans le cadre du premier examen de ses politiques commerciales, la Barbade a indiqué qu'une seule entreprise était qualifiée d'entreprise commerciale d'État:  la BADMC (chapitre IV 2)).
  La BADMC détient le monopole de l'importation d'ailerons de poulet et de dinde.  La création d'une entreprise commerciale d'État pour l'importation de produits à base de volaille avait pour objectifs déclarés de réglementer les prix sur le marché intérieur et de protéger les producteurs nationaux par le contrôle des importations.  La BADMC importe également des arachides et des pommes, et elle a un monopole de fait sur l'exportation de coton.
  La BDIL a été entièrement privatisée en 1997.
  Le gouvernement de la Barbade a procédé en décembre 2000 à l'introduction en bourse de la Société d'assurance de la Barbade (ICB), dont il a conservé 67% du capital.  En janvier 2006, il a procédé à une deuxième ouverture du capital, et cédé 50% du capital.  En juin 2008, le gouvernement détenait 20% des actifs de l'ICB.

138. D'autres entreprises ont un monopole de fait même si elles n'ont pas de monopole légal.  La Société pétrolière nationale de la Barbade, par exemple, est le seul importateur d'essence et de fuel.  
139. Le processus de privatisation a débuté à la Barbade en 1991, et la plupart des opérations de privatisation se sont déroulées avant la période examinée.  En mars 2003, la Republic Bank Limited (RBL) a acquis 57% des actions de la Banque nationale détenues par l'État, et 8% supplémentaires en septembre 2003.  Aucune autre privatisation n'a eu lieu depuis lors.  En conséquence, plusieurs entreprises commerciales demeurent partiellement ou totalement publiques, et l'État intervient dans diverses activités commerciales telles que les services d'utilité publique, l'hôtellerie et la production agroalimentaire.
  
v) Marchés publics

140. La Barbade n'est ni partie ni observateur à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics (AMP);  elle ne participe pas non plus au Groupe de travail de la transparence des marchés publics.  Les autorités indiquent que la Barbade n'envisage pas d'accéder à l'AMP à ce stade.

141. Les dépenses de l'administration centrale consacrées aux biens et aux services ont totalisé 215 millions de dollars de la Barbade en 2005‑2006 (3,5% du PIB environ), les dépenses d'équipement s'élevant pour leur part à 253,4 millions de dollars de la Barbade (4,1% du PIB environ).  Les autorités indiquent que les informations statistiques sur les marchés publics ne sont pas directement disponibles, mais que l'administration publique modernise actuellement le mécanisme de passation de marchés afin d'améliorer l'accès à ces données.

142. La passation de marchés publics par les ministères et départements de l'administration centrale sont régis par la Loi sur l'administration financière et l'audit (chapitre 5), promulguée en 1964, le Règlement (financier) de 1971 sur l'administration financière et l'audit et le Règlement de 1971 sur l'administration financière et l'audit (approvisionnement).  La loi prévoit le contrôle et la gestion des finances publiques, et stipule que toutes les dépenses statutaires effectuées par les organismes gouvernementaux à la Barbade seront financées par un fonds consolidé.  Ces règles ne s'appliquent pas aux administrations publiques décentralisées, tels que les organismes publics.  L'achat de médicaments est réglementé par le Règlement de 1980 sur l'administration financière et l'audit (services pharmaceutiques).

143. Les importations destinées à la consommation des administrations publiques sont exonérées de droits de douane, mais assujetties à la TVA, à moins que le taux appliqué à ces produits ne soit nul.

144. Les marchés publics portant sur des biens, services et travaux évalués à moins de 20 000 dollars de la Barbade (10 000 dollars EU) peuvent être conclus dans le cadre d'offres ou de négociations directes et sans qu'un accord écrit soit nécessaire.  Ceux dont le montant dépasse 20 000 dollars de la Barbade, mais reste inférieur à 100 000 dollars de la Barbade (50 000 dollars EU) peuvent être adjugés sans appel d'offres;  il convient d'obtenir des cotations écrites des fournisseurs intéressés avant l'adjudication du contrat.
  Pour les marchés d'un montant supérieur à 100 000 dollars de la Barbade, la procédure d'appel d'offres est obligatoire.

145. Les marchés d'un montant inférieur à 100 000 dollars de la Barbade peuvent être gérés à l'échelon des administrations/ministères, par exemple ceux qui concernent les services de réparation et d'entretien ou qui sont centralisés, comme dans le cas d'achat d'ordinateurs ou de mobilier.  Les appels d'offres portant sur des biens, services et/ou travaux d'un montant supérieur à 100 000 dollars de la Barbade sont administrés par la Commission d'appels d'offres, composée du Directeur des achats, du Procureur général, et de cinq autres agents publics désignés par le Ministre des finances.  Si les fonds proviennent d'une institution financière internationale, les offres sont soumises à une Commission spéciale d'appels d'offres.

146. Pour les appels d'offres ouverts, un avis est publié dans un journal ou dans plusieurs journaux de la Barbade, sauf si la Commission d'appels d'offres est certaine que pas plus de sept maîtres d'œuvre sont en mesure de soumettre des offres à la Barbade, auquel cas ceux‑ci sont invités par courrier à soumettre une offre.  Les offres ne sont pas annoncées au Journal officiel, mais certaines le sont par voie électronique si elles sont financées par des fonds internationaux;  dans le cas contraire, elles sont annoncées dans les médias locaux.  Conformément au Règlement (financier) de 1971 sur l'administration financière et l'audit, dans les cas d'urgence extrême ou de marchés à caractère spécialisé, le Cabinet peut autoriser l'achat de biens ou de services par d'autres moyens qu'une invitation à soumissionner et l'autoriser dans le cadre de négociations directes.

147. Le délai de soumission des offres varie de 21 à 42 jours, selon la complexité du marché.  Les critères pris en considération pour l'adjudication des marchés couvrent la conformité aux spécifications de l'appel d'offres, ainsi que les capacités financières et techniques et les capacités en matière d'offre de l'entreprise soumissionnaire.  Les biens/services proposés doivent être adaptés à l'objectif visé et satisfaire ou surpasser les spécifications énoncées.  La loi n'établit pas que le prix ou le coût le plus bas est un facteur déterminant dans l'adjudication d'un marché.  Les autorités signalent que le marché est adjugé à "l'offre la plus basse" en tenant compte, outre du prix, de facteurs tels que la garantie d'approvisionnement, le délai d'achèvement et les coûts de transport.  La loi barbadienne ne prévoit pas l'octroi de préférences aux fournisseurs nationaux ou régionaux.  Les marchés publics sont annoncés dans la presse et ouverts à tous les fournisseurs.  Tous les documents concernant l'appel d'offres sont à la disposition du public;  les soumissionnaires dont l'offre n'est pas retenue en sont informés, mais les raisons du refus ne sont pas précisées.

148. Les plaintes peuvent être traitées par voie administrative par le Directeur des finances et de l'économie ou par les tribunaux.
  Les autorités signalent qu'une seule affaire a été portée devant les tribunaux depuis l'instauration des appels d'offres, et aucune depuis 2002.

149. Les marchés de fournitures sont régis par le Règlement de 1971 sur l'administration financière et l'audit (approvisionnement).  Celui‑ci autorise le Directeur des achats à envoyer des invitations à soumissionner, à accepter des soumissions, à établir des commandes et à conclure des contrats.  Pour les marchés d'un montant inférieur à 100 000 dollars de la Barbade, le Directeur des achats doit gérer une liste de fournisseurs agréés pour chaque produit et limiter les invitations à soumissionner, de même que les marchés pour l'achat de fournitures, à ces fournisseurs.  Pour obtenir l'agrément, les fournisseurs doivent être résidents de la Barbade;  les fournisseurs potentiels doivent remplir un formulaire de demande d'agrément.  Les participants à des appels d'offres ouverts n'ont pas besoin d'être enregistrés.  Les autorités précisent qu'il est possible d'acheter des fournitures à l'étranger si elles ne sont pas disponibles sur le marché national.

150. Le Règlement de 1980 sur l'administration financière et l'audit (services pharmaceutiques) s'applique à l'achat, au contrôle et à l'élimination des médicaments.  Il existe une Commission d'appels d'offres pharmaceutiques qui examine les appels d'offres si les dépenses engagées dans le cadre du contrat sont susceptibles de dépasser 5 000 dollars de la Barbade;  les procédures sont similaires à celles suivies pour les fournitures.  Le Bureau de l'audit de la Barbade est chargé de contrôler l'application des règlements régissant les marchés.

151. En vertu de l'article 239 du Traité révisé de Chaguaramas instituant la Communauté des Caraïbes (le traité révisé) (2001), les chefs de gouvernement de la CARICOM ont entrepris d'élaborer un protocole sur les marchés publics.
  Le Conseil du commerce extérieur et du développement économique de la CARICOM (COTED) a lancé un plan d'action en vue de créer un organisme régional de coordination de l'information, et un programme promotionnel a été mis en place pour renforcer les marchés publics de biens et de services régionaux au sein de la CARICOM.
  En mai 2008, le plan d'action n'avait pas été établi.  Les accords de libre‑échange bilatéraux entre la CARICOM et le Costa Rica (article XV.01), et avec la République dominicaine (article XI) prévoient que les parties envisagent l'élaboration d'un accord en matière de marchés publics.  Des négociations sont en cours.

vi) Droits de propriété intellectuelle

152. La Barbade est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et signataire de la plupart des grands accords internationaux concernant les DPI.
  Elle n'est pas membre de l'Union internationale pour la protection de la propriété industrielle ni de la Convention de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (Convention UPOV) (1978).

153. En 2006, la Barbade a notifié à l'OMC que son point de contact pour les DPI serait le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur.
  Conformément aux prescriptions de l'article 63:2 de l'Accord sur les ADPIC, la Barbade a présenté à l'OMC plusieurs notifications concernant ses lois relatives aux DPI.
  Le Conseil des ADPIC a examiné lesdites lois en 2001.
  La Barbade a répondu aux questions posées par des Membres de l'OMC, qui portaient sur des sujets tels que la couverture juridique de la propriété intellectuelle, la conformité de ses lois aux dispositions ADPIC, le champ de la protection conférée par un brevet, les exclusions aux droits de brevet, l'atteinte aux marques, les procédures suivies pour accorder des DPI, et les dispositions pour faire respecter ces droits.
  Au Conseil des ADPIC, la Barbade a exprimé l'opinion qu'un système d'indications géographiques devrait respecter le principe de la primauté du droit national découlant de l'article premier de l'Accord sur les ADPIC et ne pas porter atteinte aux systèmes nationaux régissant la propriété intellectuelle;  la participation au système devrait être volontaire.

154. Les DPI sont administrés par le Bureau des questions concernant les sociétés et la propriété intellectuelle (CAIPO) du Ministère du développement économique.
  Le CAIPO conseille le Ministère du développement économique sur les aspects techniques et politiques des DPI;  il est en outre responsable de l'octroi et de l'enregistrement de brevets, de marques de fabrique ou de commerce et de service, de dessins et modèles industriels, et d'autres DPI couvrant les indications géographiques, les circuits intégrés ou les obtentions végétales.

155. La Barbade a promulgué des lois qui couvrent tous les grands domaines traités dans l'Accord sur les ADPIC (tableau III.7).  La loi établit un droit de priorité pour les demandes nationales, régionales ou internationales d'enregistrement de brevets ou de modèles et dessins industriels qui sont déposées dans un pays partie à la Convention de Paris, ou Membre de l'OMC.  Durant la période examinée, la Barbade a promulgué la Loi n° 2006‑2 sur la propriété intellectuelle (dispositions diverses) pour modifier la Loi sur les brevets, la Loi et le Règlement sur les marques, et la Loi et le Règlement sur les dessins et modèles industriels afin de mieux assurer la réglementation de la propriété intellectuelle et sa conformité à certains aspects de l'Accord sur les ADPIC.  La loi a par exemple prolongé à dix ans, renouvelable pour une période de cinq ans, la période de protection des dessins et modèles industriels, et élargi la notion de "marque" aux marques de certification.

156. La législation relative aux brevets de la Barbade comprend des dispositions autorisant les autorités à exploiter, sur le territoire national, une invention protégée par un brevet dans l'intérêt de la sécurité nationale, de la santé publique, ou de la nutrition publique;  dans l'intérêt du développement d'un secteur essentiel de l'économie de la Barbade;  dans un intérêt public d'une autre nature.  Elle comporte des dispositions concernant la délivrance de licences obligatoires ou volontaires.  Une licence obligatoire peut être accordée par la Haute Cour dans le cas où un brevet n'a pas été exploité dans les quatre années suivant le dépôt de la demande, ou dans les trois années suivant la date de sa délivrance.  La législation ne contient pas de dispositions concernant les importations parallèles;  celles‑ci ne sont cependant pas autorisées.

Tableau III.7

Panorama de la protection des DPI, 2008
	Domaine/loi
	Champ d'application
	Durée
	Exclusions et restrictions

	Droits d'auteur
	
	
	

	Loi sur le droit d'auteur, 1998‑4
	Œuvres littéraires (y compris les programmes d'ordinateur), théâtrales, musicales et artistiques originales;  enregistrements sonores, films, émissions de radiodiffusion ou émissions distribuées par câble;  typographies d'éditions publiées;  et bases de données électroniques.  Les droits voisins des producteurs de phonogrammes et des interprètes sont également protégés.  Les droits connexes comprennent les droits moraux et les droits des exécutants et des radiodiffuseurs.  Aucun enregistrement n'est requis pour la protection.
	Vie de l'auteur plus 50 ans.  
Pour les enregistrements sonores, les films, les émissions télédiffusées ou diffusées par câble et les œuvres produites par ordinateur, 50 ans à compter de l'année de production.  

Pour la programmation télédiffusée ou diffusée par câble, 50 ans à compter de la fin de l'année durant laquelle la diffusion a eu lieu.

Pour les typographies, 25 ans à compter de l'année de la première publication.
	La protection est conférée à condition que l'œuvre soit originale et ait été écrite, enregistrée, ou autrement exprimée sur un support matériel.
Les droits d'auteur peuvent être cédés par voie de licence.
Droit moral de s'opposer à un traitement portant atteinte à l'intégrité des œuvres protégées.

	Brevets
	
	
	

	Loi sur les brevets, 2001, n° 18

Règlement sur les brevets, 1984-S.I. 1984 n° 84
	Toute invention qui est nouvelle, qui implique une activité inventive et qui est susceptible d'application industrielle.
Les droits des obtenteurs et de ceux qui mettent au point de nouvelles variétés végétales font l'objet d'une protection explicite.
	20 ans à compter de la date de dépôt de la demande.
	Inventions comprenant les découvertes, les théories scientifiques et les méthodes mathématiques, les méthodes de diagnostic, les méthodes de traitement chirurgical ou thérapeutique des êtres humains ou des animaux, les espèces végétales, les races animales et les procédés biologiques d'obtention de végétaux autres que les procédés microbiologiques et les produits obtenus par ces procédés et les inventions dont l'exploitation commerciale serait contraire à l'ordre public ou à la moralité, ou qui sont préjudiciables à la santé des êtres humains ou des animaux, ou à la vie végétale ou à l'environnement.  Des licences obligatoires peuvent être délivrées si le mode d'exploitation du titulaire du brevet est jugé anticoncurrentiel, moyennant le paiement d'une somme raisonnable 

	Dessins et modèles industriels
	
	
	

	Loi de 1985 sur les dessins et modèles industriels, chapitre 309A  

Règlement sur les dessins et modèles industriels, 1984-S.I. 1984 n° 83
	Les dessins et modèles industriels peuvent être enregistrés s'ils sont nouveaux avant la date de dépôt, ou avant la date de priorité de la demande d'enregistrement.


	Dix ans, renouvelable pour cinq ans.
	La protection est accordée si le dessin ou modèle n'a pas encore été mis à la disposition du public par le biais de son utilisation ou de sa description ou par un autre moyen, sauf par sa présentation dans une exposition officielle.  Un dessin ou modèle ne peut pas être enregistré s'il risque de provoquer un conflit.

	Schémas de configuration de circuits intégrés

	Loi sur les circuits intégrés, 1998‑21, telle que modifiée par l'Amendement n° 15 de 2001

Règlement sur les circuits intégrés, 2001
	Disposition tridimensionnelle d'éléments dont un au moins est un élément actif de circuit intégré.

Les schémas de configuration doivent être originaux.  Le droit à l'enregistrement est cessible.
	Dix ans à compter de la date de la première exploitation commerciale, où que ce soit dans le monde, du schéma de configuration, ou à compter de la date de dépôt de la demande d'enregistrement, non renouvelable.
	Schémas de configuration en exploitation commerciale depuis plus de deux ans.

La Loi de 2001 modifie celle de 1998 de manière à préciser les critères de protection, et prévoit un droit d'appel.

	Marques de commerce

	Loi sur les marques, 1981‑56, modifiée par les lois 1984‑20, 1988‑6, 2001‑16 et 2006‑2
Règlement sur les marques 1984-S.I. 1984 n° 85
	Marques de commerce ou de fabrique, marques de services et marques collectives présentant un "caractère distinctif".  La définition d'une marque porte sur les aspects liés à la forme et à l'emballage et couvre les marques de certification.

Les lois comportent des dispositions concernant le droit de priorité d'une demande antérieure déposée par le déposant dans un État partie à la Convention de Paris, ou Membre de l'OMC.
Il est possible d'enregistrer des marques collectives.

L'enregistrement n'est pas obligatoire pour obtenir une protection, mais, en l'absence d'enregistrement, le détenteur d'une marque ne peut engager une action en justice pour violation du droit de marque.  
	Dix ans à compter de la date du dépôt, renouvelable.
	La loi confère au propriétaire de la marque le droit de la céder et de la transférer.



	Indications géographiques

	Loi sur les indications géographiques, 1998‑22 (en application depuis 2001)
Règlement sur les indications géographiques, 2001
	Indication précisant que les marchandises sont originaires d'un territoire, d'une région ou d'une localité, lorsqu'une qualité donnée, la réputation ou une autre caractéristique de la marchandise est essentiellement attribuable à son origine géographique.  L'enregistrement n'est pas nécessaire pour obtenir une protection.
	
	Les indications qui ne correspondent pas à la définition des indications géographiques au sens de la loi, sont contraires à l'ordre public ou à la moralité, ne sont plus protégées dans leur pays d'origine ou sont tombées en désuétude dans ce pays.  

	Renseignements non divulgués

	Loi sur la protection contre la concurrence déloyale, 1998‑20 
	Assure une protection contre la divulgation ou l'acquisition de renseignements confidentiels, au cours d'opérations industrielles ou commerciales, sans le consentement du détenteur légitime de tels renseignements.
	Indéterminée.
	

	Protection contre la concurrence déloyale

	Loi sur la protection contre la concurrence déloyale, 1998‑20 
	Protection contre la concurrence déloyale dans le contexte des articles 39 et 40 de l'Accord sur les ADPIC.
	Indéterminée.
	

	Protection des obtentions végétales 

	Loi sur la protection des obtentions végétales, 2001‑17

Règlement sur la protection des obtentions végétales, S.I. 2001, n° 133

Ordonnance sur la protection des obtentions végétales, S.I. 2001, n° 134
	Confère aux obtenteurs des droits concernant les variétés végétales qui sont nouvelles, stables et homogènes, qui ont un caractère distinctif, et dont la dénomination est acceptable aux fins d'enregistrement.

Un droit de priorité d'un an sera accordé aux demandes étrangères émanant de membres de l'UPOV.
	25 ans pour les plantes pérennes (dont les arbres forestiers et fruitiers, et les vignes);  20 ans pour les autres.
	Les droits des obtenteurs ne s'étendent pas aux actions engagées par des particuliers à des fins non commerciales ou expérimentales, dans le but d'obtenir d'autres variétés.


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base du document de l'OMC IP/N/1/BRB/2 du 2 août 2002 et des renseignements en ligne du CAIPO.

157. La Barbade a communiqué une réponse à la liste de questions de l'OMC concernant les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle.

158. La Haute Cour juge les différends se rapportant à l'application de tous les droits de propriété intellectuelle.  Il est possible de faire appel auprès de la Cour d'appel et de la Cour de justice des Caraïbes, qui est la cour d'appel de dernière instance.

159. La Loi sur les DPI renferme des dispositions prévoyant des sanctions pénales, assorties d'une amende minimale et/ou d'une période minimale d'emprisonnement pour les infractions.  Les mesures correctives applicables dans les procédures civiles comprennent la destruction des marchandises, l'imposition d'amendes et le paiement de dommages‑intérêts et des frais.  Dans le cas des droits d'auteur, les sanctions comportent également la saisie des copies d'œuvres portant atteinte à un droit et la confiscation et la saisie des instruments ou du matériel servant à la production de ces copies.  La violation des droits est passible d'une amende pouvant atteindre 150 000 dollars de la Barbade, ou d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à cinq ans, ou des deux.  
160. Toutes les procédures relatives à des droits de propriété intellectuelle doivent être engagées par le détenteur du droit, le titulaire d'une licence d'exploitation exclusive ou un agent autorisé, ou par le titulaire enregistré du droit.  Aucune disposition légale ne prévoit une action menée d'office par les agents des douanes.  Les autorités douanières sont autorisées, en vertu des lois sur le droit d'auteur et les marques, à saisir des produits qui sont en infraction avec les DPI pour empêcher leur admission dans le pays, sur requête du détenteur du droit ou d'une autre personne autorisée au Contrôleur des douanes.  Les autorités indiquent ne disposer d'aucun renseignement quant au nombre de saisies et à la valeur des marchandises saisies dans le cadre des mesures d'application.
� La Loi douanière.  Adresse consultée:  http://www.barbadosbusiness.gov.bb/miib/Legislation/ documents/customs_act_cap66.pdf.  Réglementation douanière (1963).


� Information en ligne du Département des douanes et de l'accise de la Barbade.  Adresse consultée:  http://customs.gov.bb.


� Loi douanière, chapitre 66.  Adresse consultée:  http://barbadosbusiness.gov.bb/miib/Legislation/ documents/customs_act_cap66.pdf.


� Document de l'OMC G/VAL/W/161/Rev.1 du 16 octobre 2007.


� Document de l'OMC G/RO/65 du 30 novembre 2007.


� Thon à nageoires jaunes, dauphin, exocet, thazard, espadon, makaire bleu, marlin, voilier et pèlerin.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/101 du 10 juin 2002, tableau AIII.1.  Les 57 lignes tarifaires soumises à des taux de droits spécifiques dans ce tableau se trouvent dans le SH96;  dans le SH2002, 47 lignes sont soumises à des taux spécifiques.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/101 du 10 juin 2002.


� Loi sur le prélèvement environnemental, chapitre 70 des lois de la Barbade.


� Les exemptions s'appliquent à ce qui suit:  les diplomates et les ressortissants de retour à la Barbade;  la Banque de développement des Caraïbes;  les sociétés commerciales internationales;  les sociétés de vente à l'étranger;  les entreprises agréées relevant de la Loi sur les incitations fiscales;  les entreprises s'occupant de recyclage des déchets;  les hôtels au sens de la Loi sur l'aide aux établissements hôteliers;  les ministères du gouvernement et les établissements d'enseignement;  les sociétés d'État;  la Barbados Light and Power Company Ltd;  les fabricants enregistrés auprès du Département des douanes et de l'accise;  les particuliers ou sociétés bénéficiant d'une exemption en vertu de la Loi sur les droits, taxes et autres paiements;  les marchandises précisées dans la section B de la partie II du Tarif douanier;  les articles importés par des entreprises agréées aux fins de la Loi sur les incitations fiscales;  les produits de base certifiés par l'administrateur en chef de l'agriculture et devant servir dans l'agriculture et les pêches, y compris les véhicules en franchise de droits devant servir dans les exploitations agricoles;  les marchandises achetées en vertu du Programme pour la rénovation des hôtels;  les équipements et appareils à l'usage des personnes handicapées;  certaines marchandises retournées à la Barbade;  enfin les véhicules importés par les membres barbadiens de l'Équipe de cricket des Indes occidentales.


� Gouvernement de la Barbade (2007).  Les importations non réexportées sont les importations qui sont retenues à la Barbade, au lieu d'être des importations destinées à la réexportation après transformation.


� Gouvernement de la Barbade (2007).


� Loi sur les droits d'accise, chapitre 69 des lois de la Barbade.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/101 du 10 juin 2002.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/101/Add.1 du 13 août 2002.


� Loi sur les diverses mesures de contrôle, chapitre 329.  Adresse consultée:  http://www.commerce. gov.bb/Legislation/Documents/CAP329.PDF.  Cette loi n'a pas été modifiée au cours de la période considérée.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/BRB/4 du 27 septembre 2007.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/BRB/4 du 27 septembre 2007.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/BRB/1 du 30 octobre 1995.


� Documents de l'OMC G/ADP/M/8/Suppl.1 et G/SCM/M/10/Suppl.1 du 17 janvier 1997.  Les questions ont été posées par l'Argentine, les CE, Hong Kong, Chine, la Corée, le Venezuela et les États-Unis.


� Document de l'OMC G/SG/N/1/BRB/1 du 26 octobre 2004.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/1/BRB/1 du 30 octobre 1995, G/SCM/N/1/BRB/1 du 30 octobre 1995, et OMC (2002).


� Traité révisé de Chaguaramas instituant la Communauté des Caraïbes y compris le marché et l'économie uniques de la CARICOM.  Adresse consultée:  http://www.sice.oas.org/trade/caricom/caricind.asp.  Protocole portant modification du Traité instituant la Communauté des Caraïbes.  Adresse consultée:  http://www.sice.oas.org/trade/ccme/protoc8d.asp#cont.


� OMC (2008).


� Renseignements en ligne de la BID.  Adresse consultée:  http://www.iadb.org/projects/Project.cfm? project=BA-L1006&Language=ENGLISH.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/30 du 22 juin 2007.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/77 du 2 septembre 1997.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.48 du 24 septembre 1999.


� Les organismes autorisés s'entendent des ministères et services ministériels, des institutions officielles et de tout organisme exerçant des prérogatives légales.


� Les règlements techniques notifiés concernaient:  i) les exigences concernant les produits de la brasserie destinés à être vendus à la Barbade et dans la Communauté des Caraïbes;  ii) les exigences de qualité de certains types de riz et les conditions générales d'échantillonnage et les méthodes d'évaluation des différents facteurs pris en compte pour déterminer la qualité du riz;  iii) les critères de classement par qualité et les qualités, l'indication du poids, les prescriptions en matière d'étiquetage et les protocoles d'échantillonnage et méthodes d'essai applicables aux œufs de consommation préemballés;  iv) les exigences concernant les performances, l'échantillonnage, l'emballage et l'étiquetage des allumettes de sécurité;  v) les exigences concernant l'achat des tiges d'allumettes auprès des fournisseurs;  vi) les exigences générales, emballage, étiquetage, méthodes d'échantillonnage et d'analyse pour le rhum;  vii) les exigences en matière d'étiquetage applicables aux morceaux/découpes de viande ou de volaille et aux poissons et produits de la pêche préemballés destinés à être vendus aux consommateurs;  viii) les exigences concernant les boissons gazéifiées, y compris les additifs, et méthodes d'essai;  ix) les exigences en matière d'étiquetage (voir la série des documents de l'OMC publiés sous la cote G/TBT/N/BRB/).


� Renseignements en ligne du BID.  Adresse consultée:  http://www.iadb.org/projects/Project.cfm? project=BA-L1006&Language=ENGLISH.


� Accord instituant l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM.  Adresse consultée:  http://www.sice.oas.org/trade/ccme/crosq.asp.


� Renseignements en ligne de la CROSQ.  Adresse consultée:  http://www.crosq.org.


� La Loi sur la protection des végétaux (2007) remplace la Loi sur le contrôle phytosanitaire des importations, chapitre 253, qui a été abrogée.


� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/22 du 9 octobre 2007.


� Document de l'OMC G/SPS/NNA/12 du 9 octobre 2007.


� Document de l'OMC G/SPS/W/103/Rev.2 du 8 décembre 2006.


� Document de l'OMC G/SPS/W/103/Rev.2 du 8 décembre 2006.


� Documents de l'OMC G/SPS/R/35 du 13 janvier 2005;  G/SPS/GEN/204/Rev.5/Add.1 du 25 février 2005;  G/SPS/GEN/204/Rev.6/Add.2 du 19 mai 2006;  G/SPS/GEN/204/Rev.7/Add.2 du 7 février 2007;  G/SPS/GEN/204/Rev.8/Add.2 du 27 mars 2008.


� OMC (2002).


� Loi sur les animaux (maladies et importation), chapitre 253.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/docs/Animals%20(Diseases%20and%20Importation).pdf.


� Clauses et conditions de l'importation de produits du règne animal.  Adresse consultée:  http://agriculture.gov.bb/files/veterinary_services/applications/commercialapplicati/Terms%20and%20Conditions%20for%20importing%20Animal%20Products.pdf.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/554 du 30 mars 2005.


� Renseignements en ligne du Département des douanes et de l'accise de la Barbade.  Adresse consultée:  http://customs.gov.bb/General/Trade1.php.


� Les produits concernés sont les suivants:  bovins vivants, poussins, viande de porc, pièces de volaille, certains poissons, fromages, beurre, œufs, écailles de tortue, corail noir, plants de canne à sucre, divers légumes, riz, farines, arachides, pâtes alimentaires, ciment Portland, pétrole brut et autres huiles pétrolières, savons, machines à coudre, certains meubles et les machines à sous.


� Les articles suivants sont soumis à des restrictions pour des raisons tenant à la moralité publique et à la sécurité:  articles pour feux d'artifice (SH ex 36.04);  "Chemshield" (ex 38.23); "mace" et produits similaires (ex 38.23);  menottes en plastique (ex 73.26);  menottes en fer ou en acier (ex 73.26);  couteaux à virole, couteaux à ressort, y compris les couteaux à cran d'arrêt (ex 82.11);  motos aquatiques (ex 89.03).


� Renseignements en ligne du Département des douanes et de l'accise de la Barbade.  Adresse consultée:  http://customs.gov.bb/General/Trade1.php.


� Document de l'OMC G/SCM/N/71/BRB du 1er mars 2002.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/155/BRB, G/SCM/N/160/BRB du 5 juillet 2007 et G/SCM/N/123/BRB/Rev.1, G/SCM/N/128/BRB/Rev.1 du 19 juillet 2005.


� Document de l'OMC G/SCM/N/71/BRB du 1er mars 2002.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/155/BRB et G/SCM/N/160/BRB du 5 juillet 2007, G/SCM/N/146/BRB du 6 juillet 2006, G/SCM/N/123/BRB/Rev.1 du 19 juillet 2005 et G/SCM/N/114/BRB du 23 juillet 2004.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/155/BRB et G/SCM/N/160/BRB du 5 juillet 2007, G/SCM/N/146/BRB du 6 juillet 2006, G/SCM/N/123/BRB/Rev.1 du 19 juillet 2005 et G/SCM/N/114/BRB du 23 juillet 2004.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/155/BRB et G/SCM/N/160/BRB du 5 juillet 2007, G/SCM/N/146/BRB du 6 juillet 2006, G/SCM/N/123/BRB/Rev.1 du 19 juillet 2005, et G/SCM/N/114/BRB du 23 juillet 2004.


� Document de l'OMC G/AG/N/BRB/12 du 16 mars 2004.


� Document de l'OMC G/SCM/N/71/BRB du 1er mars 2002.


� Notifié à l'OMC dans le document de l'OMC G/SCM/N/114/BRB du 23 juillet 2004.


� Document de l'OMC G/SCM/N/114/BRB du 23 juillet 2004, renseignements en ligne de la Banque centrale de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.centralbank.org.bb/Services/services_erf.shtml.


� Renseignements en ligne de la BIDC.  Adresse consultée:  http://www.bidc.com/section3.cfm? SubSection=179& Section=BIDC.


� Ainsi, en vertu des conventions avec les États�Unis, la Finlande, la Norvège et Malte, un taux de 5% s'applique aux redevances, intérêts et dividendes si la société qui les perçoit détient au moins 10% du capital de la société qui les verse.  Voir LowTax.Net, Barbados Double�Tax Treaties.  Adresse consultée:  http://www.lowtax.net/lowtax/html/jbs2tax.html.


� Notamment:  eaux gazeuses, silencieux pour automobiles, produits de boulangerie, bières, brosses et balais laveurs, boîtes en carton, cigarettes, horloges, produits à base de coco, carpettes et tapis, blocs en béton, tuyaux en béton, dalles en béton, coprah, conteneurs en carton ondulé, pailles pour boissons, huiles et graisses de copra comestibles, objets artisanaux, chapeaux et bonnets, articles creux pour usage domestique (aluminium), matelas, clous (autres que galvanisés), sacs en papier, disques, feuilles de plastique, pop�corn, articles d'imprimerie, rhum, chemises et sous�vêtements tricotés, papeterie, sirops, produits en papier de soie, mobilier tubulaire (aluminium), ficelle, parapluies, et châssis de fenêtre (aluminium).


� Renseignements en ligne du gouvernement de la Barbade.  Adresse consultée:  http://www.barbadosbusiness.gov.bb/miib/Legislation/documents/fiscal_incentives_declaration_enterprise_order_cap71a.pdf.


� Voir aussi le document de l'OMC G/SCM/N/71/BRB du 1er mars 2002.


� Aux fins de la loi, un projet touristique peut revêtir les formes suivantes:  la construction, la conversion, l'aménagement et la rénovation d'un hôtel�restaurant;  la fourniture d'installations récréatives touristiques et de services touristiques;  la construction, la modification ou la rénovation d'une attraction;  la restauration, la préservation et la conservation de sites naturels;  la création, la restauration, la préservation et la conservation de monuments, musées et autres structures et sites historiques;  et la construction et l'aménagement de villas et de propriétés à temps partagé.  Loi sur le développement du tourisme.  Adresse consultée:  http://www.barbadosbusiness.gov.bb/miib/Legislation/documents/tourism_development_bill_2002.pdf.


� Les entreprises bénéficiaires doivent être constituées en vertu de la Loi sur les sociétés et agréées en qualité de petite entreprise conformément à la Loi sur le développement des petites entreprises, ou bien satisfaire à certains critères d'admissibilité, à savoir:  leurs ventes ne doivent pas dépasser 2 millions de dollars de la Barbade;  le capital versé ne doit pas dépasser 1 million de dollars de la Barbade;  et elles doivent être détenues en majorité par des Barbadiens.


� Banque centrale de la Barbade (2008).


� Renseignements en ligne de la CDB.  Adresse consultée:  http://www.centralbank.org.


� Renseignements en ligne de la CDB.  Adresse consultée:  http://www.caribank.org/web_staging.  nsf/pages/hp1.


� Pour consulter les décisions et ordonnances prononcées par la FTC entre 2002 et 2007, voir les renseignements en ligne de la Commission des pratiques commerciales loyales.  Adresse consultée:  http://www.ftc.gov.bb/html/DNO.htm.


� Renseignements en ligne de la FTC.  Adresse consultée:  http://www.ftc.gov.bb/html/fcomp/faq.htm.


� Renseignements en ligne de la FTC.  Adresse consultée:  http://www.ftc.gov.bb/html/DNO.htm.


� Renseignements en ligne NationNews.com.  Adresse consultée:  http://bararchive.bits. baseview.com/.


� Les prix étaient les suivants (prix de gros/de détail entre parenthèses, dollars de la Barbade):  carburant diesel (1,48816/1,67 le litre);  essence (2,23213/2,46 le litre);  kérosène (1,45597/1,51 le litre);  gaz de pétrole liquéfié (25,17/31,01 par bouteille de 20 lb);  ailerons de poulet (4,28/5,36 le kilogramme);  dos et cous de poulet (1,76/2,29 le kilogramme);  sucre ordinaire (1,38/1,52 le kilogramme).  Ministère du commerce, de la consommation et du développement des entreprises (2008).


� Ministère des échanges, de l'industrie et du commerce (2003).


� Document de l'OMC G/STR/N/1/BRB du 29 mai 1996.


� Documents de l'OMC G/STR/Q1/BRB/1 du 26 juin 1996, G/STR/Q1/BRB/2 du 7 juillet 1996, G/STR/Q1/BRB/3 du 20 septembre 1996, et G/STR/Q1/BRB/4 du 25 septembre 1996.


� Document de l'OMC WT/TPR/G/101 du 10 juin 2002.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'agriculture et du développement.  Adresse consultée:  http://www.agriculture.gov.bb/.


� Renseignements en ligne de la BHL.  Adresse consultée:  http://bhl.com.bb/showcompany.cfm?p =whoweare.


� Les entreprises entièrement détenues par l'État sont les suivantes:  Barbados Agency for Micro Enterprise Development Ltd., Barbados Agricultural Credit Trust LTD. (BACT), Caribbean Broadcasting Corporation, Enterprise Growth Fund LTD, Barbados Investment & Development Corp., Barbados Agricultural Management Company, Barbados Agricultural Development and Marketing Corporation, National Petroleum Corporation (NPC), Barbados National Oil Company (BNOC), Caves of Barbados Ltd., Barbados National Terminal Company Ltd., Barbados Water Authority, Sanitation Service Authority, Queen Elizabeth Hospital Board, Transport Board, National Housing Corporation, Needham's Point Development Inc. Barbados Tourism Authority, Barbados Tourism Investment Inc. (BTI), Grantley Adams International Airport Inc., Barbados Port Inc., et Caribbean Airways International Ltd.  Les entreprises à participation majoritaire de l'État sont les suivantes:  Hotels and Resorts Ltd., Needham's Point Holdings Ltd. Et LIAT Ltd.  Les entreprises où l'État est minoritaire sont les suivantes:  Barbados National Bank Inc. (BNB), and Southern Golf et Country Club Limited.


� Ministère des finances et de l'économie (2000).


� Renseignements en ligne de la BID.  Adresse consultée:  http://alca�ftaa.iadb.org/eng/gpdoc2/ INTRO.htm.


� Traité révisé de Chaguaramas instituant la Communauté des Caraïbes (2001).  Adresse consultée:  http://www.caricom.org/jsp/community/revised_treaty�text.pdf.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/190 du 1er octobre 2007.


� La Barbade est partie à:  la Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (1970);  la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (texte de Stockholm (1883) tel que révisé en 1967);  le Traité de Nairobi concernant la protection du symbole olympique (1981);  le Traité de coopération en matière de brevets (PCT) (1970);  l'Arrangement de Nice concernant la classification internationale des biens et services aux fins de l'enregistrement des marques (1967);  la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (1986);  la Convention de Rome sur la protection des artistes, interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (1961);  la Convention de Genève pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes (1971);  et la Convention universelle sur le droit d'auteur (1952).


� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.9/Add.1 du 31 janvier 2006.


� Documents de l'OMC IP/N/1/BRB/P/1 du 12 novembre 2001, IP/N/1/BRB/P/2, IP/N/1/BRB/P/3 du 16 octobre 2001, IP/N/1/BRB/P/4 du 17 octobre 2001 (brevets);  IP/N/1/BRB/P/5, IP/N/1/BRB/P/6 du 1er août 2002 (nouvelles variétés végétales);  IP/N/1/BRB/T/1 du 12 novembre 2001, IP/N/1/BRB/T/1/Add.1, IP/N/1/BRB/T/2, 17 octobre 2001 (marques);  IP/N/1/BRB/D/1, IP/N/1/BRB/D/2 du 16 octobre 2001 (dessins et modèles industriels);  IP/N/1/BRB/C/1 du 16 octobre 2001 (droits d'auteur);  IP/N/1/BRB/G/1 du 16 octobre 2001;  IP/N/1/BRB/G/2 du 1er août 2002 (indications géographiques);  IP/N/1/BRB/L/1, IP/N/1/BRB/L/1/Add.1 du 16 octobre 2001;  IP/N/1/BRB/L/2 du 1er août 2002 (circuits intégrés);  IP/N/1/BRB/I/1 du 9 mai 1996;  IP/N/1/BRB/I/2 du 2 août 2002 (protection contre la concurrence déloyale).


� Document de l'OMC IP/Q/BRB/1, IP/Q2/BRB/1, IP/Q3/BRB/1, IP/Q4/BRB/1 du 9 février 2004.


� Les questions et réponses figurent dans le document de l'OMC IP/Q/BRB/1, IP/Q2/BRB/1, IP/Q3/BRB/1, IP/Q4/BRB/1 du 9 février 2004.  Des questions ont été soulevées par:  l'Australie, le Canada, la CE, le Japon, la Suisse et les États�Unis.


� Document de l'OMC TN/IP/M/10 du 27 octobre 2004.


� Renseignements en ligne du CAIPO.  Adresse consultée:  http://www.barbadosbusiness.gov.bb/;  et http://www.caipo.org/.


� Renseignements en ligne du Bureau des questions concernant les sociétés et la propriété intellectuelle.  Adresse consultée:  http://www.bidc.com/barbados_link.cfm?WebLink=6.


� Document de l'OMC IP/N/6/BRB/1 du 6 juillet 2001.





